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PARTIE OFFICIELLE

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet de l'npplicalion du
décret dit 2 mars 1910, sur la solde et les allocations
accessoires des fonctionnaires, employés et (/u('nl.;,; des
Services coloniaux ou locaux.

Pai-is, le 15 avril 1910.

LE MiNisTRE DES COLONIES h Messieurs les Gouverneurs
généraux et Gouverneurs des Colonies el il M. l'Admi-
nistrateur des Iles Saint-Pierre et kfirjlwlon.

J'ai l'honneur d'appeler toute votre attention sur
quelques-unes des dispositions du décret du 2 mars dernier
portant règlement sur la solde et les allocations acces-
soires des fonctionnaires, employés et agents des Services
coloniaux et locaux ; en étendant les attributions des
Administrations locales, elles ont imposé aux Conseils de
santé des Colonies des obligations nouvelles qu'il importe
de préciser.

Il est prescrit au paragraphe 3 de l'article 43 que :

« Lorsque la jouissance du congé de convalescence est,

« assignée hors de la Colonie, la délibération du Conseil
« de santé détermine, dans la limite maxima d'une année,
« pour les fonctionnaires coloniaux ou locaux et de neuf
« mois, pour les fonctionnaires détachés des Services
« métropolitains, la durée éventuelle que peut atteindre
« l'absence pour amener le rétablissement de la santé de
« l'intéressé.

« Ce document est annexé à l'avis de concession de
« congé transmis aux autorités chargées de l'administra-
« tion du fonctionnaire pendant son absence ».

Pour donner à cette nouvelle mesure toute l'etïicacité
qu'elle comporte et pour éclairer les autorités médicales des
ports appelés à se prononcer sur la nécessité d'accorder
aux intéressés des prolongations de congé de convales-
cence, le Conseil de santé de la Colonie devra, sur le
certificat établi pour chaque fonctionnaire et adressé au
Chef de service, énoncer le diagnostic précis de la maladie
et porter indication de sa forme et de sa gravité en même
temps que de la durée probale du séjour nécessaire an
fonctionnaire pour assurer son rétablissement, ainsi que de
la possibilité ou de l'impossibilité pour lui de retourner
dans la Colonie.

Dans les cas qui paraissent devoir exiger un séjour
prolongé au delà de six mois, ce certificat sera accompa-
gné d'un rapport circonstancié résumant les indications
portées sur la feuille de clinique ou fournies par l'examen
du malade.

Le Conseil de santé devra, en outre, faire connaître son
avis sur l'opportunité d'une cure thermale toutes les fois
qu'il le jugera nécessaire, en désignant nominativement la
station ou en laissant le choix à l'appréciation du Conseil
supérieur de santé.

Vous voudrez bien donner, en outre, les instructions les
plus précises aux différents Chefs d'Administration ou de
Service pour attirer tout spécialement leur attention sur
les prescriptions de l'article 70, qui ont déjà fait l'objet de
plusieurs circulaires do mes prédécesseurs, mais qui ont
été souvent perdues de vue :

« Art. 70. — Tout fonctionnaire, employé ou agent
« quittant une Colonie, titulaire d'un congé d'une, nature
M

quelconque, doit être visité avant son départ par le

« Conseil de santé de la Colonie et le certificat établi
« par cette Assemblée doit accompagner les autres pièces.



« relatives à son congé, transmises aux autorités compé-
« tentes pai l'Administration locale ».

Dans le certificat établi à l'occasion de cette visite, le
Conseil se prononcera sur l'état de santé du fonctionnaire,
signalera, s'il y a lieu, les affections dont il a été atteint
au cours de son dernier séjour colonial ainsi que les entrées
à l'hôpital et pourra formuler toutes propositions qu'il
estimera utiles, tant au sujet de la nécessité d'un traite-
ment dans une station thermale, qu'au sujet de l'opportuni-
té d'un congé administratif ou congé pour affaires person-
nelles obtenu par l'intéressé.

L'importance de cette visite n'échappera pas aux fonc-
tionnaires. employés ou agents des Serviees coloniaux ou
locaux, s'ils veulent bien se rendre compte qu'elle n'a
d'autre but que de sauvegarder leurs intérêts en leur per-
mettant de solliciter des congés et prolongations de congé
de convalescence avec le bénéfice de la solde entière
d'Ëarope, lorsqu'il aura été constaté, au départ de la
Colonie, qu'ils étaient atteints d'une maladie endémique
ou épidémique, ou d'une blessure reçue en service com-
mandé, ou d'une affection provenant des fatigues du
service. (Art. 44 et 55, § 2.) En outre, le certificat délivré à
l'occasion de cette visite permet seul, dans bien des circons-
tances, d'établir les droits éventuels à pension pour infir-
mités contractées au service.

Vous voudrez bien rappeller au Directeur ou au chef
du service de Santé placé sous vos ordres que les certifi-
cats délivrés par les Conseils de santé sont souvent appelés
à servir de certificats d'origine pour la liquidation des
pensions et qu'ils doivent, par suite, être établis avec le
plus grand soin. La notice, n° 10, annexée au règlement
du novembre 1909, sur le fonctionnement des Services
médicaux coloniaux, fournit à cet égard des renseignements
précis auxquels les Conseils de santé et les Commissions
de rapatriement doivent se conformer strictement.

En terminant, je tiens à vous rappeler que malgré les
dispositions bienveillantes adoptées par le Département et
qui ont pour résultat de réduire notablement la durée de
séjour colonial nécessaire pour l'obtention d'un congé
administratif, vous ne devez pas moins continuer, comme
par le passé et avec une plus grande activité encore, à
prendre toutes les mesures indispensables en vue d'amé-
liorer la situation sanitaire de la Colonie et d'organiser
sur place des stations de santé oÙ le rétablissement des
affections endémiques pourrait être obtenu sans le retour
en Europe ; les familles des fonctionnaires devront y
trouver, commodément et économiquement, les installa-
tions nécessaires pour les villégiatures indispensables
pendant la mauvaise saison. Il y a là un devoir essentiel
pour les Administrations locales dont l'importance n'échap-
pera pas à votre sollicitude.

GEORGES TROUILLOT.

CIRCULAIRE du Ministre des Colonies a Messieurs les
Gouverneurs généraux de rIndo-Chine, de l'Afl'ique
occidentale française, de Madagascar, de l'Afrique
équatoriale française, les Gouverneurs des Colonies,
/ Administrateur de Saint-Pierre et Miquelon, autori-
sant les fonctionnaires h adhérer itt Comité « F ï-,-tiice-
Aïiicrujue.

M

Paris, le 30 avril 1910.

Le Président du Comité « France-Amérique », Société
à laquelle je viens d'accorder mon patronage, et qui a pour
but de développer les relations économiques, intellec-

tuelles et artistiques entre la France et les puissances
américaines, vient de me signaler le prix qu'il attacherait
à ce que les fonctionnaires et membres des différents
corps dépendant du Département des Colonies fussent
autorisés à souscrire à cette œuvre.

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu'en vuede satisfaire au désir qui m'a été exprimé j'ai décidé
d'autoriser les fonctionnaires métropolitains ou locaux,
ressortissant à mon administration qui le désireraient, à
adhérer au Comité « France-Amérique », dont le siège
social est situé à Paris, 17, rue Cassette.

Il demeure entendu, toutefois que, suivant la règle
observée jusqu'à ce jour, aucune communication d'un
fonctionnaire ne pourra être publiée sans avoir, au préa-
lable, été soumise au Département.

Pour le Ministre et p. o.,
Le Directeur du Cabinet,

A. DUPRAT.

ARRÊTÉ du Gouverneur général désignant M. Bally pour
siéger, pendant Vannée 1910, au Conseil de Gouverne-
ment de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du même jour, réorganisant le Conseil de Gouver-
nement de l'Afrique occidentale française

;

Vu les décrets des 5 août et 7 septembre 1881, portant organisa-
tion des Conseils du Contentieux administratif aux Colonies ;

Vu le décret du 3 octobre 1908, déterminant les Services géné-
raux représentés, à titre permanent, au Conseil de Gouvernement
de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 22 juillet 1909, créant une Direction des Finances
et de la Comptabilité en Afrique occidentale franc lise

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Bally, membre du Conseil d'ad-
ministration de la colonie de la Guinée fran çaise, est
désigné pour siéger, pendant l'année 1910, au Conseil de
Gouvernement de l'Afrique occidentale française.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 7 mai 1910.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général modifiant Varticle 12 de
Varrêté h° 634, du f; juin 1908, organisant le cadre
général des instituteurs de l'Afrique occidentale fran-
çaise.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL nE L'AFHIQCE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'II.ONNEUR

,

Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation dLI Gouver-
nement général de l'Afrique occidentale française:

Vu les décrets du 16 juin ¡Hg:), 30 octobre 1902 el '¡ février 19fin,
concernant le personnel dépendant du Ministère de' l)n.s[''uctioi).
publique mis en service détaché aux Colonies:

Ensemble les décrets du 3 juillet 1.897, -23 décembre !S;n,G juillet
100'1 et 23 février 1905, concernant les indemnités de route et de
séjour, la solde, les congés de toute nature (Ii les passages du per-
sonnel colonial

;

Vu l'arrêté, no 634, du G juin 1908, organisant h- cadre général
des instituteurs de l'Afrique occidentale française:

.'Vu la dépêche ministérielle, n" 2, du 17 janvier 1,:':\11:

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement en-
tendue,



ARRÊTE :

Article premier. — L'article 12 de l'arrêté n° 634, du
6 juin 1908, organisant le cadre général des instituteurs
do l'Afrique occidentale française, est modifié comme suit :

« Au point de vue des passages et de la concession des
indemnités de route et de séjour, le personnel est placé
comme suit, conformément aux dispositions du décret du
6 juillet 1904 :

Institutrices 2e catégorie.
Instituteurs ..................... 3e catégorie.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 10 mai 1910.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le décret du 2 mars 1910, portant
règlement sur la solde et les allocations accessoires des
fonctionnaires, employés et agents des Services colo-
niaux ou locaux.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;
Vu le décret du 2 mars 1910, portant règlement sur la solde et

les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et agents
des Services coloniaux ou locaux,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret du 2 mars 1910, portant règlement surla solde et les allocations accessoires des fonctionnaires,
employés et agents des Services coloniaux ou locaux.

Art. 2. — Le présent arrêtè sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 11 mai 1910.
W. PONTY.

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Paris, le 2 mars 1910.
Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de soumettre à votre haute approbation
projet de décret portant révision des règlements sur la

.solde et les allocations accessoiresdu personnel des Services
civils coloniaux ou locaux.

Conformément aux tendances manifestées à de nom-breuses reprises par le Parlement en ces dernières années,
le texte qui vous est présenté a été préparé dans un large
esprit de décentralisation administrative. Il étend les attri-
butions des Administrations locales des Colonies et des
ports de la Métropole en matière d'initiative et d'exécution
tout en conservant au pouvoir central le droit de contrôlé
et d 'interprétation. Cette méthode a l'avantage de permettre
aux Services coloniaux de tenir compte, pour l'application
des règlements, des nécessités locaies différentes suivant
les possessions, tout en maintenant dans l'ensemble de
notre domaine extra-continental l'unité de principes si in-
dispensable en cette délicate matière.

Le projet de décret ci-joint contient, d'autre part, quel-
ques dispositions libérales nouvelles dont l'omission dans-
les précédents textes plaçait parfois les fonctionnaires et
agents coloniaux dans une situation pécuniaire délicate ; un.
minimum de traitement a été fixé pour le personnel béné--
ficiant du congé administratif aussi bien que pour celui
rentrant en congé de convalescence. Pour ce dernier, le
minimum de traitement a été en principe relevé pendant
les six premiers mois cle l'absence. L'indemnité de départ
colonial dont bénéficie déjà le personnel colonial des Ser-
vices militaires a été étendue aux fonctionnaires, employés.
et agents civils. Enfin, il a été constitué, pour le personnel
se trouvant momentanément hors d'état de reprendre son
service, une position de disponibilité sans traitement dont
l'absence jusqu'à ce jour avait empêché l'Administration
de solutionner équitablement certaines situations dignes.
d'intérêt.

Si vous voulez bien consacrer l'ensemble de ces dispo-
sitions, je vous serais reconnaissant de revêtir de votre
baute sanction le projet de décret ci-annexé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage,
de mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,
GEÇRGES TROUILLOT.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 19 mai 1832, sur l'état des officiers, et notamnient
les articles 9, 10, M, 12, 13, 16, 17, 18, 19 et 20, sur les soldes de.
non-activité et de réforme ;

Vu la loi du 13 mars 1875, relative à la constitution d'un cadre d&

réser-%,e;
Vu la'loi du 17 août 1879, sur les pensions et soldes de réforme;
Vu la loi du 14 janvier 1890, relative à la solde de réserve des

officiers généraux, modifiée par l'article 67 de la loi de finances du
31 mars 1903 ;

Vu la loi du 20 mars 189 1, portant constitution du Ministère des
Colonies ;

Vu le décret du 3 juillet 1897, sur les indemnités de déplacement
du personnel dépendant du Ministère des Colonies;

Vu le décret du 23 décembre 1897, sur la solde et les accessoires.
de solde du personnel colonial et les actes qui l'ont modifié ;

Vu les décrets et décisions présidentielles des 30 décembre 1898,.
1er novembre 1899, 16 mars 1899, 1er mars 1900 4 janvier 1902,.
24 janvier 1902, 26 janvier 1903, 21 octobre 1903, 23 février 1905,
20 février 1908, portant modifications au décret du 23 décem-
bre 1897 ;

Vu les lois des finances des 25 févrie-r 1901 (art. 54), 31 mars 1903-

(art. 80) et 22 avril 1905 (art. 58) ;
Vu le décret du 15 septembre 1904, portant règlement d admi-

nistration publique sur le corps de l'Inspection* des Colonies;
Sur le rapport du Ministre des Colonies, des

^

DÉCRÈTE :

Dispositions générales.
Article premier. — I. Les allocations qui ressortissent

au Service de la solde du personnel des Services colo-
niaux ou locaux sont les suivantes :

La solde proprement dite (V. art. 3 à 89);
Les accessoires de solde ou indemnités (V. art. 90 à li0).

II. Elles sont accordées conformément aux proscriptions.
du présent décret qui sont essentiellement limitatives
(V. art. 136, 160). 1
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Solde.

CHAPITRE PREMIER

DÉFINITION ET DIVISION

Art. 2. — On distingue cinq espèces de solde :

La solde d'activité (V. art. 3 à 83);
La solde de disponibilité (V. art. 84 il 86)

;La solde de non-activité (V. art. 87)
;

La solde de réforme (V. art. 88)
;

La solde de réserve (V. art. 89).

CHAPITRE II

SOLDE D'ACTIVITÉ

SECTION 1"". — Principes généraux.
Art. 3. — La solde d'activité comprend :

1" La solde de présence (V. art. 12 à 22) ;
2" La solde de permission (V. art. 23 à 28);

La solde de congé (V. art. 29 à 80) ;
La solde de détention (V. art. 81 à 82);

r>° La solde de captivité (V. art. 83).
Art. 4. — Aucun fonctionnaire, employé ou agent ne peut

jouir d'une solde quelconque d'activité s'il n'est pas en
activité de service (V. art. 136).

Art. 5. — I. Le droit à la solde d'activité commence :

1° Pour le Ministre, le jour de la publication au Journal
officiel du décret de nomination ;

'20 Pour le personnel régi par la loi du 19 mai 1834, le
jour du décret portant nomination ou le jour auquel l'inté-
ressé prend rang d'après ce décret, sous réserve de la
restriction portée à l'article 6 ;

3° Pour les fonctionnaires, employés et agents nommés
par le Président de la République, le Ministre ou les au-
torités locales, le jour fixé pour leur arrivée au port d'em-
barquement, c'est-à-dire la veille de leur départ, soit de
la Colonie ou du Pays de protectorat où ils résident pour
rejoindre la possession dans laquelle ils sont appelés à
servir.

Néanmoins, les fonctionnaires, employés et agents
nommés en France et maintenus dans la Métropole par
ordre spécial du Ministre reçoivent, avant leur départ,
l'intégralité des arrérages acquis depuis le jour de la
décision prononçant ce maintien, lequel ne peut, en aucun
cas, se prolonger au delà de six mois et n'est susceptible
d'aucun renouvellement. A l'expiration de ces six mois,
l'intéressé retombe dans la position d'un fonctionnaire
nouvellement nommé et n'ayant pas encore rejoint un
port d'embarquement; il ne peut, par suite, recouvrer le
droit à la solde d'activité que la veille de son départ de
France.

Le fonctionnaire, employé ou agent domicilié dans une
Colonie et nommé dans une autre où il ne peut se rendre
qu'en passant la France perd ses droits à toute allocation
pendant la durée de son séjour dans la Métropole, s'il
obtient un sursis de départ, une permission ou un congé
,¡'une nature quelconque avant pour résultat de retarder
son arrivée à son poste.

La même disposition est applicable au fonctionnaire,
employé ou agent qui, pour se rendre il sa Colonie de

destination, doit traverser une autre Colonie ou un paysétraii(-),er dans lequel il séjourne au delà de la période
nécessaire pour effectuer son voyage ;

4 Pour les fonctionnaires, employés et agents empruntés
a d'autres Départements ministériels, ou provenant de
1 Administration centrale, le jour où ils cessent d'être payés
sur les fonds de leur Service d'origine (1).

Les dispositions du deuxième alinéa de la position 3°leur sont applicables s'ils ne s'embarquent pas dans undélai de six mois, a dater de leur entrée en solde auDépartement des Colonies
;

5" Pour les fonctioiluaires, employés et agents appelés
à servir dans le pays où ils se trouvent, le jour où ils
prennent leur service ;

6" Pour les fonctionnaires, employés et agents dont la
nomination a lieu à la suite d'un concours ou d'un examen,le jour où ils prennent rang, conformément aux dispositions
particulières qui régissent le corps ou le Service auquel
ils sont affectés.

IL. Sous réserve des dispositions spéciales prévues à
l'article 21 du présent décret pour le personnel de l'ordre
civil appelé à changer de Colonie par suite d'une promotion,
le fonctionnaire, employé ou agent promu à un nouveau
grade ou à un nouvel emploi a droit, qu'il boit en France
ou aux Colonies, à la solde de ce nouveau grade ou de ce
nouvel emploi, à compter de la date du décret ou de la
décision portant nomination ou du jour auquel l'intéressé
prend rang, sauf la restriction portée à l'article 6.

III. La nomination ou la promotion à un emploi régu-
lièrement faite par une autorité, sous réserve de Li
ratification d'une autorité supérieure, ouvre le droit à la
solde d'activité dans les mèmes conditions qu'une
nomination définitive.

Art. 6. — La solde attribuée à un grade ou à un emploi
ne peut être allouée pour une période antérieure à la date
du dècret ou de la décision portant nomination ou avance-
ment.

Il est fait exception à cette règle seulement pour les
avancements en classe qui s'acquièrent automatiquement,
c'est-à-dire dès que les conditions d'ancienneté de grade
sont accomplies, sans être subordonnées à des considéra-
tions budgétaires (2).

Art. 7. — Les droits à la solde d'activité cessent :

1° Pour le Ministre, le jour'de la publication au Journal
officiel du décret portant acceptation de sa démission ;

20 Pour le personnel régi par la loi du 19 mai 1834,
passant à la non-activité ou à la réforme, le lendemain du
jour de la notification qui est faite à l'intéressé de la
décision ou du décret prononçant sa mise en non-activité
ou en réforme. Toutefois, si cette notification est faite
alors que celui-ci est en service aux Colonies, il peut
demander à rentrer en France et continue alors à bénéficier
de la solde d'activité jusqu'au jour de son débarquement
dans la Métropole, sous la réserve qu'il quittera la Colonie
par la première occasion qui suivra la notification ;

3° Pour les fonctionnaires, employés et agents démis-
sionnaires, alors qu'ils sont présents à leur poste, le
lendemain du jour où ils reçoivent avis de l'acceptation de

(1) Pour les Trésoriers-Payeurs et les Trésoriers particuliers, ce
jour est celui de leur installation.

n)Ct.'tte disposition n'est actuellement applicable qu'à certains
membres du personnel de l'Enseignement et il la solde progressive
d'ancienneté des agents de la garde indigène de l'Indo-Chine et de
Madagascar.



leur démission ou le jour fixé pour la radiation des contrôles
par l'autorité qui accepte la démission ;

4" Pour les fonctionnaires, employés et agents qui sont
licencies par mesure disciplinaire, le lendemain du jour
où ils reçoivent avis de la décision prononçant leur licen-
ciement. La notification de'cette décision doit avoir lieu
sans délai ;

5° i 'our les fonctionnaires; employés et agents présents
à leur Inste, qui sont licenciés pour tout autre cause, le
jour où ils quittent leurs fonctions.

Toutefois, s'ils ont droit au rapatriement, la solde d'acti-
vité continue à leur être allouée jusqu'au moment de leur
départ, s'ils s'embarquent par la première occasion qui
suit la date de la cessation effective de leurs fonctions où,
dans le cas contraire, pendant une période maximum de
trente jours à compter de cette date (1).

La notification de licenciement doit avoir lieu sans délai.
Les fonctions doivent, si la décision de licenciement ne
spécifie pas une date ultérieure, cesser le lendemain du
jour où l'intéressé reçoit cette notification.

Pour le personnel licencié au cours d'un congé, le droit
à la solde cesse à l'expiration de la période de congé en
cours, qui ne peut être prolongée ni renouvelée en aucun
cas ^2).

Une indemnité de licenciement, dont. la quotité est fixée
par l'article 18 ci-après, peut être allouée aux fonction-
naires, employés et agents licenciés dans les conditions
déterminées par le présent paragraphe.

(Jn Pour les Inspecteurs généraux passant dans le cadre
de réserve par application de la limite d'âge, et pour les
fonctionnaires, employés et agents admis à la retraite, le
jour de la radiation des contrôles, déterminé conformément
aux dispositions de l'article 8 ci-après ;

7° Pour les fonctionnaires, employés et agents empruntés
à d'autres Départements ministériels, lejour où ils quittent
le Service colonial, s'ils sont en France, ou, dans le cas
contraire, le jour de leur.débarquement au retour d'une
Colonie, mais sous la réserve de l'application des disposi-
tions prévues par le présent décret, sous le titre des
congés (art. 68).

8° Si le fonctionnaire, employé ou agent, mis en réforme
ou en non-activité, démissionnaire ou licencié, est irrégu-
lièrement absent. de son poste ou si, par sa faute, le
Service dont il dépend n'a pas retrouvé sa trace, il cesse
d'avoir droit à la solde d'activité le lendemain du jour où
son absence a été officiellement constatée ;

go Pour les fonctionnaires ou agents dont la nomination
faite à titre provisoire n'aura pas été approuvée par
l'autorité supérieure et dont le droit à la solde d'activité a
été ouvert dans les conditions de l'article 5 ci-dessus, le
lendemain du jour où cette non-approbation leur est
notifiée. Ils n'ont droit il aucune indemnité de licenciement
ou autre, en dehors, s'il y a lieu, des frais de déplacements
réglementaires.

Art. 8. — I. Les fonctionnaires, employés et agents
présents en France ou qui ont déclaré vouloir jouir de
leur solde de réserve ou pension dans le pays où ils sont
en service, sont rayés des contrôles de l'activité

: l'

(1) L'Administration est tenue de mettre des réquisitions de
passage à la disposition des fonctionnaires autant que possible
dans le délai de trente jours.

( v ,s. agents ne doivent plus être renvoyés en France sansavoir été prévenus à l'avance de leur licenciement oii de la
suppression de leur emploi, de façon à leur permettre de régler,
avant leur départ, dela Colonie, les intérêts qu'ils pourraient avoir
sur place (Cir. du 7 décembre 1904).

10 Par application delà limite d'âge, le jour 011 ils sont
atteints par cette mesure, à moins que les nécessités du
service n'exigent leur maintien temporaire on activité.

Ce maintien en activité, qui no pourra excéder trois mois,
devra être autorise par une décision spéciale du Ministre

;

2° D'office ou sur la demande des intéresses, le jour
fixé par la décision (lui les admet a faire valoir leurs droits
à la retraite.

Toutefois, si l'admission à la retraite d'office est
prononcée par mesure disciplinaire, la radiation des
contrôles a lieu le lendemain du jour où les intéressés
reçoivent notification de la mesure dont ils sont l'objet,
cette notification étant faite sans délai

;

3° Ceux qui sont admis à faire valoir leurs droits a la
retraite, alors qu'ils sont titulaires d'un congé avec solde,
sont considérés comme étant maintenus provisoirement en
fonctions et ne sont rayés des contrôles de l'activité que le
lendemain du jour où expire la période de congé en cours,
qui ne peut être prolongée ni renouvelée en aucun cas.

II. Les dispositions générales du paragraphe tcr du
présent article sont applicables aux fonctionnaires et agents
en service aux Colonies et qui demandent à jouir de leur
solde de réserve on de leur pension en France ou dans
leur Colonie d'origine.

Néanmoins, les intéressés ne peuvent être rayés des
contrôles avant le jour exclu de leur débarquement dans
le pays de destination, s'il" s'y rendent par la première
occasion qui suit la notification de la mesure dont ils sont,
l'objet.

III. Par exception aux dispositions qui précédent, les
fonctionnaires, employés et agents civils, soumis au régime
de la loi du 9 juin 1853 et admis à faire valoir leurs droits
à la retraite pour ancienneté, par application des para-
graphes 1 et 2 de l'article de ladite loi, pendant qu'ils
sont présents à leur poste, continuent à exercer leurs fonc-
tions jusqu'à la délivrance de leur brevet de pension et ne
sont rayés des contrôles qu'a partir do cette date, à moins
de décision contraire rendue sur leur demande ou motivée,
soit par la suppression de leur emploi, soit par l'intérêt du
service.

Il en est de même pour les fonctionnaires de l'Adminis-
tration centrale admis à la retraite pour ancienneté, par
application des décrets des 2 février et 4 mars 1808, s'ils
ne sont pas atteints d'infirmités les empêchant de continuer
leurs fonctions.

Après la délivrance de leur brevet de pension, ils
peuvent encore, lorsque l'intérêt du service l'exige, être
maintenus momentanément en activité par une décision
spéciale du Ministre.

Les services accomplis dans les conditions du présent
paragraphe 3 n'entrent pas dans le décompte de la pension.

Les dispositions dudit paragraphe ne sont pas applicables
aux fonctionnaires tenus de produire un certificat de non-
débet.

IV. La jouissance de la pension de retraite ou de la
solde de réserve court du jour de la radiation des contrôles
de l'activité.

V. Les fonctionnaires, employés et agents, maintenus
en activité, continuent il recevoir, par mois et à terme échu,
la solde et les accessoires de solde de leur grade ou
emploi, suivant la position qu'ils occupent (V. art. 138
à 143).

Art. 9. — I. Le fonctionnaire, employé et agent, appelé
à remplir temporairement des fonctions attribuées à un
grade ou à un emploi supérieur au sien, n'a droit qu'a la.



solde du grade ou de l'emploi dont il est titulaire,, sans
préjudice des suppléments de fonctions ou irais de repré-
sentation dont l'allocation est réglée par les articles 90 et
108 ci-après.

II. Par exception aux prescriptions du paragraphe Ier du
présent article, les fonctionnaires qui remplissent tempo-
rairement les emplois de Secrétaire général d'une Colonie,
de chef d'Administration ou de chef de service appelé à
siéger aux Conseils privés, d'Administration ou de Gou-
vernement ou au Conseil supérieur de l'Indo-Chine
reçoivent, quand l'emploi exercé par intérim ne comporte
ni frais de représentation ni supplément de fonctions, unerétribution globale composée :

l' D'une somme égale au montant des allocations de
toute nature de l'emploi dont ils sont titulaires

;

2° De moitié de la différence entre le total de ces allo-
cations et le traitement proprement dit de l'emploi exercé
par intérim, quand ce total est inférieur audit traitement.

Les dispositions du paragraphe 1er restent seules appli-
cables lorsque des frais de représentation ou des supplé-
ments de fonctions sont attachés à l'emploi exercé par
intérim (1).

III. Les magistrats intérimaires pris en dehors de la
Magistrature et qui ne jouissent pas déjà d'une solde d'acti-
vité reçoivent, à titre d'appointements annuels, une som-
me égale à la moitié du traitement colonial attribué à
l emploi exercé par intérim.

Les fonctionnaires, employés et agents, appelés à rem-
plir intérimairement des fonctions jucliciares, reçoivent
une allocation dont la quotité est fixée, pour chaque cas,
par décision du Ministre des Colonies.

Art. 10 — La solde due aux fonctionnaires, employés et
agents décédés est acquise jusqu'au jour inclus du décès,
il leurs héritiers ou ayants droits, sous déduction des repri-
ses dont cette solde peut être passible en vertu des règle-
ments (V. art. 148, 150, § 4).

Art. 11. — La solde (l'activité, de non-activité ou de
réserve no peut être cumulée avec un traitement quelcon-
que à la charge de l'Etat, des budgets locaux, des dépar-
tements ou des communes, sauf dans les cas prévus par
les articles 65 et 67 et 270 à 275 du décret du 3'1 mai 1862,
portant règlement général sur la comptabilité publique,
et dans les conditions fixées par les lois des 26 décembre
!S';)Q (art. 31) et 31 décembre 1897.

SECTION II. — Solde de présence.
Art. 12. — La solde de présence comprend :

!" La solde de présence en Europe (Y. art. 13, 19, 22);
,c° La solde de présence aux Colonies (Y. art. 20, 21).

Solde de 1)réscncc en E/I7'Opc.

Art. 13. — La solde de présence en Europe est allouée
aux fonctionnaires, employés et agents qui se trouvent
dans les positions ci-après :

1° Présents en France (V. art. 15, 13G et 137);
2° De passage en France, en pays étranger, au cours

d'un voyage effectué, soit pour se rendre à leur poste, soit
pour retourner dans la Métropole ou dans leur Colonie
d'origine (V. art. 20, §4)

3" Embarqués, par ordre, pour se rendre de France ou
d'une Colonie dans la Colonie où ils sont appelés a servir
et réciproquement (V. art. 19)

:

(1) Les frais de tournée ne sont pas fconsidéiv.s comme des sup-
pléments de lonetions.

4° En mission en France ou a l'étranger (Y. art. Si), $ 5)
;

5" Placés dans l'une des situations prévues auxarticles
14, 15, 10, 17, 2:2 et 24, paragraphe fi, ci-après.

Art. 14. — I. A droit à la solde de présence, afférente
à la position dans laquelle il se trouvait en dernier lieu,
tout fonctionnaire qui s'absente de son poste, soit pour
siéger comme conseiller général d'un département ()LI d'une
Colonie, ou comme membre d'un Conseil de guerre, d'un
Tribunal maritime, d'un Conseil d'enquête ou d'une Com-
mission d'enquête, soit pour déposer devant un Conseil de
guerre, un Tribunal civil ou maritime, un Conseil d'en-
quête ou une Commission d'enquête.

II. La même disposition est applicable :

1° Au personnel qui, étant en congé, est appelé, avec ou
sans déplacement, soit à siéger dans un Conseil de guerre,
un Tribunal civil ou maritime, un Conseil ou une Com-
mission d'enquête, soit à témoigner devant une de ces juri-
dictions. Le droit à la solde de présence court, s'il y a
déplacement, du jour où l'intéressé a dû quitter sa rési-
dence de congé pour se rendre à la convocation reçue jus-
qu'au jour où il a été en, mesure de rejoindre cette rési-
dence, ou, dans le cas contraire, depuis le jour pour lequel
il est convoqué jusqu'à celui dûment constaté où il cesse
d'être retenu ;

2° Aux fonctionnaires, employés ou agents appelés à
comparaître devant un Conseil de guerre, un Conseil ou
une Commission d'enquête.

III. La durée de la période de convention est constatée,
suivant le cas, par un certificat du Préfet du département,
du Gouverneur ou du Président de Cour ou de Tribunal,
du Conseil ou de la Commission d'enquête et les intéres-
sés sont rappelés de leur solde à leur retour sur la produc-
tion de cette justification (V. art. 71, 1 53, 154 et 155).

Art. 15. — Les fonctionnaires, employés et agents qui,
dans l'intérêt du service et de l'Administration et sur la
demande de la Colonie à laquelle ils sont affectés, sont
autorisés par le Ministre à suivre les cours de certaines,
écoles de la Métropole, sont considérés comme étant régu-
lièrement en service en France.

L'autorisation est valable seulement pour une période
scolaire et doit être renouvelée chaque année.

Art. 16. — I. Le fonctionnaire, employé ou agent qui,
étant en congé, reçoit l'ordre de rejoindre son poste, de se
rendre à nouvelle destination, ou de remplir une mission
avant l'expiration de son congé recouvre ses droits à la
solde de présence du jour inclus où il quitte sa résidence
de congé pour suivre sa destination, s'il arrive à l'époque
fixée par l'ordre qu'il a reçu (V. art. 153 à 155).

II. Le fonctionnaire qui, étant en congé, est appelé à
faire partie momentanément d'une commission, recouvre
ses droits à la solde de présence pendant la durée de son
service dans cette position (V. art. 14. § 3, 136, lo3 à 155).

Art. 17. — I. Le fonctionnaire, employé et agent qui
revient de captivité reçoit la solde d'activité de son grade
ou de son emploi, du jour où il se met à la disposition des
autorités françaises (V. art. 83, '150).

II. Le fonctionnaire soumis au. régime de la loi du 19

mai 1834, rentrant de captivité et qui était auparavant en
non activité, reçoit la solde afférente à cette dernière posi-
tion du jour inclus où il s'est mis à la disposition des auto-
ritÓs françaises (V, art. 83, 87, 156).

Art. 18. — Le fonctionnaire, employé ou agent qui n est
pas susceptible d'être mis en non-activité peut recevoir,



s'il a été licencié pour toute autre cause que par mesure
disciplinaire, une indemnité une fois payée, égale à sa solde
nette d'Europe, pendant un mois au moins et six mois
au plus.

Le montant de cette, indemnité est fixée soit par l'auto-
rité qui a prononcé le licenciement, soit par le Ministre
(V. art. 7, 5").

Art. 19. — I. En cas d3 disparition d'un bâtiment à la
mer, le droit à l'allocation de la solde pour les fonction-
naires, employés et agents présents à bord à la date des
dernières nouvelles est arrêté le soixante et unième jour
à compter de cette date.

II. La présomption de la perte ( st établie par décision
du Ministre de la Marine, conformément aux règles spé-
ciales suivies par son Département.

Solde de présence aux Colcnies.
Art. 20. — I. La solde coloniale est allouée aux fonction-

naires, employés et agents pendant la durée de leurs ser-
vices aux Colonies (V. art. 136 et 137).

Toutefois, les évêques continuent à toucher la même
solde dans toutes les positions de congé régulier.

II. Les fonctionnaires, employés et agents qui sont en-
voyés en mission soit dans la Colonie où ils sont en service,
soit de cette Colonie dans une autre Colonie, sans cesser
d'appartenir au service de la Colonie dont ils sont déta-
chés, continuent d'avoir droit à la solde coloniale, cumu-
lativement avec les allocations auxquelles ils peuvent pré-
tendre pour l'accomplissement de leur mission.

IIr. Le dioit à la solde coloniale court du jour inclus du
débarquement aux Colonies et cesse le jour de l'embar-
quement pour rentrer en France.

Il n'est pas interrompu lorsque le fonctionnaire, employé
ou agent servant aux Colonies voyage, par ordre, par voie
maritime ou fluviale entre les diverses dépendances d'un
même Gouvernement général ou d'une même possession.

IV. Les fonctionnaires, employés et agents, en cours de
voyage ou débarqués dans une Colonie qui sont retenus
au lazaret en quarantaine, ont droit, pendant la quaran-
taine, à la solde coloniale.

Dans ce cas, ils ne peuvent prétendre à la concession
de l'indemnité de séjour que dans les conditions fixées à
l'article 68, position 8, du décret du 3 juillet. 18~7, sur les
indemnités de route et de séjour.

V. Ont également droit à la solde coloniale cumulati-
vement avec les indemnités réglementaires de séjour les
fonctionnaires, employés ou agents qui, soit en se rendant
de France aux Colonies ou vice versa., soit en passant
d'une Colonie dans une autre, sont débarqués et retenus
par ordre ou par cas de force majeure :

1° Dans une possession autre que celle à laquelle ils
sont ou étaient affectés ;

2° Dans un port de la Colonie ou du Gouvernement
général autre que celui du débarquement.

VI. Pour les Gouverneurs et chefs d'administration, l'en-
semble des émoluments n'est alloué que du jour de leur
entrée en fonctions.

Lorsqu'ils sont remplacés et qu'ils attendent dans la
Colonie l'arrivèe de leur successeur, ils conservent leur
traitement jusqu'au jour de l'entrée en fonctions de ce der-
nier. A partir de cette date, ils ont droit à la solde d'Eu-
rope et aux indemnités de séjour prévues à l'article G8,
paragraphe 1er, du décret du 3 juillet 1897, à la condition
expresse et absolue qu'ils quitteront la Colonie par la
première occasion (V. art. 108).

VII. Les évoques n'entrent en possession de leur trai-
tement qu'après la publication des bulles relatives à l'ins-
titution canonique, et les vicaires généraux reçoivent leur
traitement du jour où ils sont agréés par le (JouvernelllcnL

Art. 21. — I. Par dérogation au principe général posé il
l'article 5 du présent décret, les fonctionnaires, employés
ou agents qui, par suite de leur nomination, sont appelés
à changer de Colonie, ne reçoivent la solde coloniale de
leur nouvelle fonction que du jour de leur arrivée dans la
Colonie où ils doivent continuer à servir.

Du jour de leur nomination au jour exclu de leur embar-
quement de la Colonie de provenance pour suivre leur
nouvelle destination, ils reçoivent un traitement transi-
toire égal à la solde coloniale de leur ancien emploi.

Ce traitement se décompose comme suit :

1° Solde d'Europe de leur nouvel emploi ;

2° Différence entre cette solde et le traitement colonial
de leur ancienne fonction.

Du jour de leur embarquement de la Colonie de prove-
nance jusqu'au jour exclu de leur débarquement dans la
Colonie où ils doivent continuer à servir, ils ont droit à la
solde d'Europe de leur nouvel emploi.

Toutefois, lorsque la solde d'Europe du nouvel emploi
est supérieure à la solde coloniale de l'ancienne fonction,
cette solde d'Europe est seule allouée du jour de la nomi-
nation du jour exclu de débarquement dans la Colonie de
destination.

Ces dispositions sont applicables aux fonctionnaires,
employés et agents des Services métropolitains détachés
aux Colonies, pour y remplir des emplois de leur spé-
cialité.

Dans les cas prévus par le présent paragraphe, l'impu-
tation de la solde est effectuée conformément aux pres-
criptions de l'article 40, paragraphe 3, du décret du 3
juillet 1807, sur les indemnités de route et de séjour.

II. Par exception aux dispositions du paragraphe précé-
dent, les Gouverneurs qui, étant en fonctions dans une
Colonie, sont appelés, avec avancement, à servir dans une
autre, reçoivent le traitement d'Europe de leur nouvelle
classe du jour de la remise de leur service.

III. Quant aux fonctionnaires qui, sans avoir été l'objet
d'une mesure disciplinaire quelconque et simplement par
suite de leur changement de Colonie, passent à un traite-
ment moins élevé que celui qu'ils possédaient antérieure-
ment, ils reçoivent leur ancienne solde sur le pied d'Eu-
rope ou sur le pied colonial, suivant le cas, jusqu'au jour
de leur embarquement pour leur nouvelle destination.

Régime spécial aux fonctionnaires de l'Inspection des
Colonies.

Art. 22. — Par exception aux dispositions des articles 13
et 20, les fonctionnaires de l'Inspection des Colonies atta-
chés à l'Inspection mobile reçoivent, pendant le temps de
leur séjour dans les Colonies, ainsi qu'en cours de traver-
sée, la solde de présence en Europe cumulée avec l'indem-
nité de résidence.

Ils touchent, en outre, pendant toute la durée de leur
présence en mission aux Colonies, une indemnité journa-
lière de mission dont la quotité est fixée par le décret por-
tant règlement d'administration publique sur l'organisa-
tion du corps de l'Inspection des Colonies.

Cette indemnité est payée du jour inclu du débarque-
ment dans la Colonie de destination au jour exclu de l'em-
barquement soit pour la France, soit pour une autre Colo-
nie. Elle est due dans toutes les positions et continue à être



allouée au fonctionnaire qui, à l'expiration de la mission,
serait maintenu provisoirement dans la Colonie pour rai-
sons de santé. Cette même indemnité est également allouée
aux fonctionnaires de l'Inspection dans les cas prévus aux
parirraphes 3, 4, 5 de l'article 20 du présent décret (V. art.

SECTION III. — Solde de permission.
Art. 23. — Toute absence autorisée prend le nom de

permission lorsqu'elle s'applique à une période égale ou
inférieure à trente jours, sauf l'exception prévue aux para-
graphes 6 et 7 de l'article 24 ci-après.

Art. 24. — I. Les permissions sont accordées :

Dans la limite de trente jours :

Par le Ministre aux hauts fonctionnaires relevant de son
autorité ;

Par les directeurs de l'Administration centrale au per-
sonnel placé sous leurs ordres ;

Par les Gouverneurs aux chefs d'administration ou de
service.

Dans la limite de quinze jours :

Par les chefs d'administration ou de service, d'après les
instructions du Ministre ou des Gouverneurs, aux fonction-
naires, employés et agents placés sous leur autorité.

Les chefs d'administration ou de service devront trans-
mettre aux autorités supérieures les demandes de permis-
sion dépassant quinze jours.

11. Les permissions ne peuvent être accordées à solde
entière de présence pour plus de trente jours (V. art. 13,
20.

Lorsque l'absence doit être d'une plus longue dti*-,e, la
prolongation ne peut être autorisée que par un congé dont
la solde est déterminée, suivant sa nature, par les articles
suivant (V. art. 29 à 80).

III. Si la durée totale de son absence par permission, en
une ou plusieurs fois, ne s'est pas prolongée au delà de
trente jours (du 101" janvier au 31 décembre de la même
année), le fonctionnaire, employé ou agent en permission à
droit, à la totalité du traitement qu'il recevait au moment
ou il à commencé à jouir de sa permission, et l'exclusion
des suppléments de fonetions ou des indemnités de repré-
sentation dont les règles d'allocation, en cas d'absence du
titulaire, sont fixées respectivement par les articles 90 et
108 du présent décret (V. art. 155).

IV. Si l'ensemble des permissions accordées dans le
courant d'une année (du lei' janvier au 31 décembre)
dopasse la limite ci-dessus, l'intégralité du traitement
n'est maintenue que jusqu'à concurrence de trente jours et
le surplus de l'absence ne donne droit qu'à la solde de
congé pour affaires personnelles (V. art. 32 à 34).

Toutefois, si une partie de la permission qui excède les
trente jours appartient à l'année suivante, elle donne droit
à la solde entière, mais la durée de cette portion entre
dans le calcul du temps de permission auquel l'intéressé
pourra prétendre dans le courant de cette nouvelle année.

V. Les permissions d'absence doivent faire l'objet d'une
mention spéciale sur le livret de solde (V. art. 154).

VI. Par exception aux dispositions du paragraphe 2 du
présent article, des permissions dont la durée maximum
est portée à quarante-cinq jours, y compris les traversées
<!aUcr et retour, peuvent être accordées aux fonctionnai-
res, employées ou agents, pour se rendre d'une Colonie en
France, de" France dans une Colonie ou d'une Colonie dans
une autre Colonie. -

Ces permissions donne droit à la solde d'Europe déga-
gée de tous accessoires (V.art. 1:1)."""'""

VII. Ces permissions spéciales sont accordées par l'auto-
rité locale, mais une seule fois dans le cours d'une année.
Elles sont exclusives de toute autre permission à solde
entière pendant la même année.

Art. 25. — I. La permission court du lendemain, du
jour où l'intéressé quitte son service jusqu'au jour où il le
reprend

; elle n'est pas interrompue par le séjour à l'hôpi-
tal (V. art. 118).

Tout fonctionnaire, employé ou agent qui se fait traiter à
domicile est considéré comme étant en permission si la
durée de son absence, ajoutée aux autres permissions
obtenues dans le courant de l'année, n'excède pas trente
jours, et en congé si cette durée est dépassée.

Dans ce cas, le point de départ du congé est fixé au jour
ou a commencé le traitement à domicile.

Pendant la durée de ce congé, le bénéfice de la solde
entière d'Europe ne peut-être conservé que jusqu'à con-
currence de trois mois, après avis conforme du Conseil de
santé et par décision de l'autorité compétente.

II. L'entrée en jouissance d'une permission doit être
immédiate, sauf décision contraire de l'autorité qui la con-
cède.

Art. 26. — I. Tout fonctionnaire, employé ou agent qui
obtient une permission est tenu de présenter lui-même,
dans les vingt-quatre heures, le titre dont il est porteur au
visa de l'autorité administrative (V. art. 155).

II. Toute permission doit être immédiatement inscrite
sur les contrôles de solde et sur le livret de solde de l'in-
téressé (V. art. 153, 154).

III. Le visa doit être refusé pour toute permission qui
serait accordée contrairement aux règles tracées par le
présent décret.

Art. 27. — 1. Le fonctionnaire, employé ou agent qui)
étant en permission, rentre après le terme fixé pour l'expi-
ration de sa permission, ne reçoit aucune solde pour la
durée de son absence illégale, à moins que le retard n'ai
été causé par une circonstance de force majeure dûment
constatée ou par maladies survenues avant l'expiration de
ladite permission. Dans ces deux cas, l'intéressé doit pré-
venir immédiatement son chef direct en produisant les jus-
tifications administratives ou médicales nécessaires et sol-
liciter, s'il y a lieu, une prolongation (V. art.78, 111 et 112).

II. Il est alors considéré comme se trouvant dans la situa-
tion fixée par le deuxième alinéa du paragraphe 1er de
l'article 25 précédent, pour tout le temps écoulé depuis
l'expiration de sa permission jusqu'au jour exclu de sa ren-
trée à son poste.

Ill. Si, par suite de cette circonstance, la permission doit
être transformée en congé, le temps de permission est
compris dans la durée dudit congé.

Il n'est fait exception à cette règle que si l'intéressé a
formulé sa demande de prolongation assez à temps pour
que la concession de, congé ait pu lui être notifiée avant
l'expiration de sa permission.

IV. Le traitement de congé à attribuer au fonctionnaire)
employé ou agent se trouvant dans les conditions prévues
:p()r le présent article est fixé à la moitié de la solde d'Eu-
rope (V. art. 32 à 34).

Art. 28. — Tout fonctionnaire, employé ou agent ren-
trant de permission est tenu de se présenter à l'autorité
administrative dont il relève, pour faire constater, par un
visa sur son cong'4,ou sa permission, la date de retour à..

son poste (V. art. 15'4,...155)....



SECTION IV. — Solde de congé.
§ 1"'. — Dis-positions générales.

Art. 29. — Sauf l'exception prévue au paragraphe 6 de
l'article 24 ci-dessus, toute absence autorisée prend le nom
de congé lorsqu'elle s'applique à une période de plus de
trente jours.

Art. 30. — On distingue sept espèces de congé :

'10 Les congés pour affaires personnelles (V. art. 32 à
34);

2° Les congés administratifs (V
.

art. 35 à 39);
3" Les congés accordés aux fonctionnaires, employés et

agents qui doivent venir subir en France les examens ou
les concours nécessités par leur carrière (V. art. 40 à 42.);

4° Les congés de convalescence (V. art. 43 à 61);
5° Les congés pour faire usage des eaux thermales ou

minérales (V. art. 62 à 65) ;

6" Les c.ongés hors cadres (V. art. 66 et 67);
7° Les congés d'expectative de réintégration (V. art. 68).

Art. 31. — I. Les Gouverneurs généraux et les Gouver-
neurs, ainsi que les èvêques, jouissent de l'intégralité de
leur solde d'Europe pendant toute la durée de leurs con-
gés, sauf en ce qui concerne les congés pour affaires per-
sonnelles.

II. Les congés des Gouverneurs généraux, des Gouver-
neurs et des Secrétaires généraux sont accordés par le
Ministre (V. art. 80).

Il en est de même pour les fonctionnaires de l'Inspections
dos Colonies et pour les Chefs du service colonial dans les
ports de commerce.

§ 2. — Congés pour nffaires personnelles..
Art. 32. — I. Les congés pour affaires personnelles sont

des autorisations d'absence accordées aux fonctionnaires,
employés et agents en' vue de leur permettre de sauvegar-
der tomporairement leurs intérêts personnels ou de famille.

L'absence une fois autorisée, s'il est constaté qu'elle n'a
pas le caractère défini ci-dessus ou qu'elle a perdu ce carac-
tère, l'intéressé est placé d'office dans la position de dispo-
nibilité, sans préjudice du droit que conserve l'Administra-
tion de l'inviter à rejoindre immédiatement son poste (V.
art. 84).

II. Le fonctionnaire ne peut, en aucun cas, être main-
tenu dans la position de congé pour affaires personnelles
pendant une période de plus do douze mois. La durée de
cotte période est réduite à six mois, au maximum, si le
congé pour affaires personnelles fait suite à des congés
d autre nature d'une durée totale égale ou supérieure à
douze mois.

III. Les congés pour'affaires personnelles donnent droit
il la demi-solde d'Europe pendant les six premiers mois.
Au delà de cette durée, ils ne donnent lieu à aucune solde :toutefois, le congé pour affaires personnelles faisant suite
à un autre congé ne donne droit à la demi-solde d'Europe
que dans la limite de six mois, à dater de l'origine du pre-mier des congés qui l'ont précédé (V. ar-t. 136).

Art. 33. — Sauf l'exception prévue par l'article 31, les
congés pour affaires personnelles, ainsi que leurs prolon-
gatioes, sont concédés par le Gouverneur ou, si l'intéressé
est en France, par le Chef du Service colonial du portadministrateur (V. art. 71. 74, 70 et 80).

Art. 34. — En aucun cas, les congés pour affaires pe;-sonn^lles ne peuvent être transformés, pendant leur duiée,
c:m congés de convalescence (V. art. 56>.

S 3. — Congés administrâtifs.

Art. 35. — I. Les congés administratifs sont des autori-
sations d'absence accordées aux fonctionnaires, employés
et agents après une période déterminée de séjour ininter-
rompu en service dans une Colonie, ou de séjour consécu-
tif en service dans plusieurs Colonies, interrompu seule-
ment par le voyage de l'une dans l'autre sans congé ni
sursis. Ces concessions ont pour objet de permettre au fonc-
tionnaire, que les exigences du service éloignent de son
pays d'origine, d'y revenir périodiquement (V. art. 61).

II. Les fonctionnaires, employés et agents en service
hors de leur pays d'origine ont seuls droit, en principe (l),
à des congés administratifs.

Toutefois, le personnel en service dans son pays d'origine
pourra, par dérogation à ce principe, obtenir des congés
administratifs dans les conditions prévues au paragraphe 6
du présent article (V. art. 161).

III. Les congés administratifs donne droit à la solde
entière d'Europe.

Toutefois, pour les agents ayant une solde d'Europe
inférieure à 1,800 francs net, des arrêtés du Ministre des
ou des Gouverneurs généraux et Gouverneurs (suivant que
le personnel en cause est rétribuè sur le budget de l'Etat
ou sur les budgets spéciaux des Colonies) peuvent, par une
mesure générale, accorder aux intéressés, à titre d'indem-
nité, une allocation complétant cette solde

:

1° A leur traitement colonial, si celui-ci est inférieur
à 1,800 francs nets par an dans le cas contraire (V. art. 77j.

IV. La durée des congés administratifs est de six mois
pour le personnel servant hors de son pays d'origine et
ayant accompli un séjour ininterrompu de ;

Vingt mois pour le Haut-Sénégal et Niger, la Guinée
française, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Mauritanie et la
Casamance, ainsi que les dépendances du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Deux ans pourl'Indo-Chine, le Sénégal, la Côte française
des Somalis et la Guyane ;

Trois ans pour Madagascar et dépendances (2) et pour
les Etablissement français dans l'Inde;

Cinq ans pour les autres Colonies.
V. La durée des congés administratifs peut être aug-

mentée d'un mois pour chaque période intégrale de séjour
de cent jours, quatre, six ou dix mois (suivant la Colonie)
accomplie en sus des délais indiqués au paragraphe
précédent.

En aucun cas, les congés administratifs ne peuvent
dépasser la limite maximum d'une année.

VI. Le personnel en service dans son pays d'origine,
peut, lorsqu'il a accompli une période minimum de pré-
sence effective à son poste de cinq années, sans permission
ni congé d'aucune nature, obtenir un congé administratif
de six mois si le Gouverneur a, par une disposition spéciale,
admis l'ensemble de ce personnel au bénéfice des congés
administratifs (V. art. 23, 24, ?6, 61, et 161).

VII. Les congés administratifs sont accordés avec jouis-
sance soit en France, soit dans la possession française
dont l'intéressé est originaire.

Toutefois, en aucun cas, le congé n'est accordé pour en
jouir dans la Colonie où l'intéressé est en service.

(1) L'exercice de ce droit est subordonné aux iiect'-.-.iie.s du
service.

(-2) Marotte et les Comores sont considere.s comme (I\'pl Il unit
de Madagascar.



Lorsque, ayant opté pour la jouissance en France, le
fonctionnaire devra, pour rejoindre la Métropole, passer
par une autre Colonie, il pourra être autorisé à séjourner
(lans cette Colonie pendant la moitié au plus de son congé.
De môme, le fonctionnaire titulaire d'un congé pour sa
Colonie d'origine, passant par la France pour s'y rendre,
pourra être autorisé à séjourner dans la Métropole pen-
dant la moitié au plus de son congé.

Art. 36. — Lorsque le séjour consécutif donnant droit
à un congé administratif a été accompli dans plusieurs
Colonies, le temps passé dans chacune d'elles entre en
compte proportionnellement aux durées fixées par l'arti-
cle 35. Toutefois, ce congé ne peut être accordé qu'après
un séjour d'au moins six mois dans la dernière.

Art. 37. -- Les congés administratifs ne sont susceptibles
d'aucune prolongation.

Art. 38. — Lorsqu'un fonctionnaire, employé ou agent,
rentré en France en vertu d'un congé de convalescence,
remplit les conditions de séjour fixées par l'article 35, il
peut obtenir la transformation de son congé de convales-
cence en congé administratif; mais dans ce cas, la durée
des deux congés se confond et le bénéfice de la solde
-entière ne peut être maintenu que dans la limite fixée audit
article.

Art. 39. — Sauf l'exception prévue à l'article 31, les
congés administratifs sont accordés par les Gouverneurs,
qui doivent en rendre compte immédiatement au Ministre,
en ce qui concerne le personnel rétribué sur le budget de
l'Etat ou ayant droit à pension de l'Etat (V. art. 71, 74, 76,
et 80).

Les transformations de congés de convalescence en
congés administratifs sont accordés soit par le Gouverneur,
soi), si l'intéressé efst en France, par le Ministre, sur la
proposition du Chef du Service colonial du port qui l'admi-
nistre (V. art. 71, 74, 76 et 80).

§ 4. — Congés pour exarnen..'3.

Art. 40. — Les fonctionnaires, employés et agents en
service aux Colonies peuvent être autorisés à venir en
France pour y subir les examens ou les concours néces-
sités par leur carrière coloniale. Dans ce eas, ils sont sus-
ceptibles d'obtenir des congés leur donnant droit, pendant
la limite maximum de six mois, à la solde de présence
d'Europe. Au delà de cette période, ils doivent rejoindre
leur poste par la première occasion, sinon ils sont placés
d'o(1ice en disponibilité sans traitement (V. art. 84 et 136).

Art. 41. — I. Les congés de cette nature sont accordés
par le Gouverneur; ils sont subordonnés aux nècessités du
du service (V. art. 71, 74, 76 et 80).

Il. Les allocations réglementaires perçues au cours du
congé ne seront définitivement acquises qu'autant que le
bénéficiaire justifiera soit qu'il a subi l'une au moins des
épreuves de l'examen ou du concours visé dans la
demande de congé, soit que des circonstances indépen-
dantes de sa volonté l'ont empêché de subir aucune de ses
épreuves. Dans le cas où il ne fournirait pas l'une de ces
justifications, il devra reverser les sommes perçues au titre
de la solde pendant son congé et les autres frais occasion-
nés par ce congé (transport, passage, etc.) seront mis à sa
charge.

Art. 4.2. — Les fonctionnaires et agents présents en
France en congé peuvent également, à l'expiration du
congé dont ils sont titulaires, obtenir des congés pour
examen dans les conditions prévues aux paragraphes 1 et -2

de l'article précédent. La concession de ces congés' est
toutefois soumise aux restrictions ci-après :

Le fonctionnaire intéressé doit justifier soit que l'exa-
men ou le concours visé par lui n'a pas en lieu depuis son
débarquement en France, soit qu'il a suhi effectivement
l'une au moins des épreuves cet examen ou concours.

Les candidats à un concours d'admission dans le corps
de l'Inspection des Colonies ont/ en outre, à produire un
certificat de la Direction du Contrôle attestant qu'ils sont
admis à prendre part au concours annoncé.

Dans aucun cas, la solde accordée pendant le congé
pour examen faisant suite à un congé d'autre nature n'est
supérieure à la solde dont jouissait le fonctionnaire à l'ex-
piration de ce dernier congé.

Les congés pour examen prévus au présent article sont
accordés par le Ministre, sur la proposition du Chef du
Service colonial du port qui administre l'intéressé
(V, art. 7t, 74, 76 et 80).

§5. — Congés de convalescence.

Art. 43. — I. Des congés de convalescence peuvent être
concédés aux fonctionnaires, employés et agents reconnus
par les Conseils de santé des Colonies hors d'état, pour
cause de maladie, d'assurer convenablement leur service
outre-mer.

II. Ces autorisations d'absence sont accordées par les
Gouverneurs généraux et Gouverneurs, sur avis conforme
du Conseil de santé de leur possession, pour une période
maximum de six mois, renouvelable dans les conditions
indiquées aux articles 49, 50, 52, 54 et 57 du présent décret.

III. Lorsque la jouissance du congé est assignée hors de
la Colonie, la délibération du Conseil de santé détermine,
dans la limite maxima d'une année, pour les fonctionnaires
des services coloniaux ou locaux, et de neuf mois, pour
les fonctionnaires détachés des Services métropolitains,
la durée éventuelle que peut atteindre l'absence pour ame-
ner le rétablissement de la santé de l'intéressé.

Ce document est annexé à l'avis de concession de congé
transmis aux autorités chargées de l'administration du
fonctionnaire pondant son absence.

Art. 44. - I. Les fonctionnaires, employés et agents
renvoyés en congé de convalescence en Franco ou dans
leur pays d'origine, à la suite d'une maladie endémique ou
épidémique, d'une blessure reçue en service commandé ou
d'une affection provenant des dangers ou des fatigues du
service et nécessitant un traitement long et dispendieux (1)

peuvent prétendre à la. solde d'Europe pendant une
période de douze mois (V. art. 53).

II. Les fonctionnaires, employés et agents rentrant en
congé de convalescence, pour toute autre cause, ne peu-
vent prétendre à la solde entière que pendant un délai de
six mois (V. art. 47 et 55).

Art. 45. — Des congés do convalescence à solde entière
d'Europe, dans les limites fixées, suivant le cas. par les
articles 43 et 44, peuvent être concédés aux tonctionnairo,.
employés et agents des divers corps des Colonies détachés
temporairement en France (V. art. 57 et 59).

(1) Cette dernière catégorie d'affections comprend h la fois la
tuberculose des voies respirat.ou'es et celle des autres organes, «MI

même temps que toutes les maladies imputables au séjour colo-
niai et susceptibles d'entraîner une détérioration profonde de i
constitution et d'ouvrir des droits à pension aux agents soumis à,

un régime de retraite.



Art. 46. — En cas de maladie dûment constatée par le
Conseil supérieur de santé, le personnel de l'Administra-
tion centrale et le personnel des Services annexes en France
peuvent obtenir des congés de convalescence qui donnent
droit au traitement entier pendant une durée n'excédant
pas trois mois.

Toute prolongation de congé n'est concédée qu'à demi-
solde, à moins de décision contraire du Ministre, sur avis
motivé du Conseil supérieur de santé (V. art. 51, 52, 59

et 84).

Art. 47. — Sauf l'exception prévue au dernier paragra-
phe de l'article 50 et à l'article 52, toute prolongation de
congé de convalescence, ayant pour effet d'étendre la
durée de l'absence au delà des délais spécifiés dans les
articles 44, 45 et 46, ne donne droit qu'à la demi-solde
d'Europe (V. art. 55 et 73).

Art. 48. — Les fonctionnaires détachés des Services
métropolitains ne peuvent obtenir de congé de convales-
cence que jusqu'à concurrence de douze mois à partir de
leur entrée en France.

Si à l'expirations des neufs premiers mois ils sollicitent
une nouvelle prolongation et si le Conseil supérieur de
santé estime que l'affection dont ils sont atteints ne leur
permettra pas de rejoindre une destination coloniale à la
fin de la dite prolongation, ils sont immédiatement remis à
la disposition de leur Département d'origine dans les condi-
tions de l'article 68, du présent décret et peuvent, en consé-
quence, prétendre aux congés prévus par ledit article.

Art. 49. — I. Après une année d'absence en congé de
convalescence, le dossier du fonctionnaire, employé ou
agent qui sollicite une prolongation de congé est soumis,
avec l'avis des autorités médicales du Service colonial
administrateur, à l'examen du Conseil supérieur de santé
des Colonies, qui déclare, par un rapport spécial et motivé,
s'il est ou non en état de reprendre son service.

Pour établir son rapport, le Conseil supérieur de santé
peut réclamer soit la comparution de l'intéressé devant lui,
soit sa mise en observation dans un hôpital, soit telles
autres formalités qu'il juge convenable.

II. Après une année passée en congé de convalescence,
les fonctionnaires de l'Inspection des Colonies sont, par
exception aux dispositions du paragraphe précédent, placés
d'office dans la position de non-activité pour infirmités
temporaires, à moins qu'ils ne puissent reprendre immé-
diatement le service actif (V. art. 87).

Art. 50. — Si le Conseil supérieur de santé la juge
nécessaire, une nouvelle prolongation de congé; dont la
durée ne doit pas excéder six mois, peut être accordée aux
fonctionnaires visés au paragraphe de l'article précèdent
dans les conditions de l'article 54 (V. art. 80).

Pendant cette nouvelle période et si l'affection est de
nature endémique ou si elle provient des dangers ou des
fatigues du service et rentre dans la nomenclature de celles
visées à l'article 55, paragraphe 2, du présent décret, la
solde entière d'Europe est allouée, lorsque dans son rapport,
le Conseil supérieur de santé spécifie que le malade a besoin
de suivre un traitement dispendieux (V. art. 55).

Art. 51. — A l'expiration du dix-huitième mois de
congé, le Conseil supérieurde santé est appelé à statuer de
nouveau dans les formes indiquées à l'article 49, surcertificats de visite et de contre-visite. Il déclare si la
maladie est incurable ou si un nouveau délai de six mois
,aii maximum est jugé suffisant pour en obtenir la guérison,

Si la maladie est déclarée incurable 011 non susceptible

de guérison dans le délai de six mois, l'intéressé est admis
à la retraite, s'il y a droit, ou placé d'office dans la position
de disponibilité sans traitement (V. art. 84).

Art. 52. — Si le Conseil supérieur de santé déclare que
la maladie est curable dans les délais indiqués au paragra-
phe 1er de l'article précédent, une dernière prolongation de
congé à demi-solde peut être accordée, dans les conditions
de l'article 54, pour une durée maximum de six mois.
Toutefois, lorsqu'il s'agit de maladies endémiques ou
d'affections imputables aux fatigues et dangers du service
ayant entraîné une détérioration profonde de la constitution
et classées dans la nomenclature indiquée à l'article 55,
paragraphe 2, du présent décret, la solde entière d'Europe
peut être allouée pendant cette derniere période, après
avis conforme du Conseil supérieur de santé (V. art. 80).

,

Lorsque, à l'expiration de ce dernier terme, l'intéressé
ne peut reprendre son service, il est immédiatement admis
à la retraite, s'il y a droit, ou placé d'office dans la position
de disponibilité sans traitement (V. art. 55 et 84).

Art. 53. — I. Si le Conseil supérieur de santé estime
que le fonctionnaire, employé ou agent qui a sollicité une
prolongation de congé de convalescence est en état de
reprendre son service, celui-ci n'a droit à aucune indemnité
(frais de route ou de séjour) pour son déplacement.

II. Si ce fonctionnaire ou agent ne rejoint pas son poste
dans les délais qui sont impartis, il est considéré comme
étant dans la position d'absence irrégulière prévue aux
articles 111 et 112 du présent décret. Il n'a plus droit à
aucune solde à l'expiration de son congé et demeure
passible des sanctions disciplinaires que peut comporter
son refus d'obéissance.

Art. 54. — En dehors des concessions accordées en
vertu de l'article 43, paragraphe 2, par les Gouverneurs
aux fonctionnaires en service dans leur possession, les
congés de convalescence ne sont attribués que par périodes
de trois mois, au maximum, après constatation de l'état
de santé des intéresssés dans les conditions prévues par les
articles 49, 5f et 59, quel que soit leur temps de séjour dans
la Colonie dont ils reviennent.

Art. 55. —I. Par dérogation aux dispositions qui précè-
dent, il est accordé aux agents en congé de convalescence,
à titre d'indemnité (V. art. 77) :

1° Pendant les six premiers mois, si la solde de congé
est inférieure à 2,100 francs nets par an, une allocation
complétant cette solde :

a) A la solde coloniale, si celle-ci est inférieure il ladite
somme ;

b) Au chiffre net de 2,100 francs (lans le cas contraire.
2° A l'expiration de cette période et pendant tout L' reste

de la convalescence si la solde de congé (solde entière ou
demi-solele) est inférieure à 1,800 francs nets par an, une
allocation complétant cette solde

:

a) A la solde coloniale, si celle-ci est inférieure à ladite
somme ;

b) Au chiffre net de 1.800 francs dans le cas contraire.
II Toutefois, pour certaines affections particulièrement

graves nécessitant des soins longs et dispendieux (tripano^ o-
miase humaine, tuberculose, lèpre, abcès au f( i i et blessure?
graves reçues en service commandé), l'allocation spéciale
de 2.100 francs prévue au paragraphe 1er du présent article
pourra ètre maintenue pendant toute la durée du congé sur
avis conforme du Conseil supérieur de santé.

Art. 56. — Dans le cas où un congé de convalescence
est obtenu au cours ou à la suite d'un congé d'une autre



nature ou (Tune mission en France, la période écoulée
depuis le débarquement entre dans l'évaluation de la. durée
maximum que peut atteindre le congé ce convalescence
mais ne peut donner lieu rétroactivement à l'augmentation
de solde prévue à l'article 55.

Art. 57. — Sauf l'exception prévue à l'article 31, les
congés de convalescence et leurs prolongations sont accor-
des

1. En France :

'10 Pour les fonctionnaires de l'Administration centrale
et des Services annexes, parle Ministre, dans les conditions
prévues à l'article 46 (V. art. 80);

2° Pour le personnel en Service dans les ports de
commerce, par le Ministre, sur la proposition du Chef du
Service colonial (V. art. 45 59 et 80 ;

-
3° Pour le personnel des Services coloniaux ou locaux:
(1) Par le Chefdu Service colonial du port administrateur

dans la limite fixée au paragraphe 3 de l'article 43, sur avis
conforme des autorités médicales attachées audit Service,
après production des certificats prévus à l'article 59 (V.
art. 71, § 3, et 80)

;

1)) Au delà de cette limite et jusqu'à concurrence d'une
année d'absence (si le terme fixé par le Conseil de santé
de la Colonie est inférieur à cette période), par le Chef du
Service colonial, sur avis conforme du Conseil supérieur
de santé, saisi par lui du dossier (V. art.. 80)

;

r) A partir d'une année d'absence, parle Ministre, dans
les conditions indiquées aux articles 49 à 53.

11. Aux Colonies, les Gouverneurs, sur l'avis du Conseil
de santé local quel que soit le lieu de jouissance du congé
Y. art. 43, 59, 73, 76 et 80).

Les Gouverneurs rendent compte au Ministre des congés
(Ill prolongations de congés de convalescence qu'ils accor-
dent au personnel rétribué sur les fonds du budget colonial
ou ayant droit a pension de l'Etat.

Ils doivent également, lorsqu'il s'agit d'un fonclionnaire
a Ile cié à une autre Colonie, aviser le Chef de cette
derniè'.'e possession de la concession accordée par eux.

Art. 28 — I. Les congés de convalescencecourent :

Pour les fonctionnaires, employés et agents présents en
France ou dans la Colonie où ils doivent jouir de leur
congé, du jour fixé parla déeision ds l'autorité compétente.

Pour le personnel arrivant des Colonies, soit en France,
soit dans une autre Colonie, du jour fixé par l'article 75
du présent décret.

II. L"s prolongations de congé de convalescence datent
du jour de l'expiration du congé antérieur (V. art. 25, 56).

Art. 59. (1). — Les demandes de congé ou de prolongation
de congé de convalescence doivent être appuyés :

1° Pour ILS fonctionnaires, employés et agents présents
dans les Colonies ou arrivant de ces possessions, d'un certi-
ficat délivré par le Conseil de santé local (V. art. 43, 70, 71);

2° Pour les fonctionnaires, employés et agents présents
en France, d'un -certificat établi par le délégué du Conseil
supérieur de santé des Colonies ou par le médecin du Service
colonial dans les ports de commerce ;

Par le Conseil de santé dans les ports maritimes; par un
médecin militaire ou, à défaut, par un médecin civil dans
les autres localités (V. art. 71).

Les certificats délivrés par les médecins civils doivent
être dûment légalisés.

(1) Voir circulaires des 16 novembre. 30 décembre IS93 et décret
du 21 octobre 1903. B. u. C., HU9, p. 1471 et 1482,-et 1903, p. 1223.(

Art. 60. — Aucun congé de convalescence, ne peut être
résilié sans que les autorités médicales, sur l'avis desquelles
la concession a été accordée, n'aient été consultées et sans
la production d'un certificat médical constatant que l'inté-
ressé est en état de prendre son service (V. art. 71).

Art. 61. — Les congés de convalescence, accordés pour
en jouir dans la Colonie de service, doivent être considérés
comme interrompant le séjour nécessaire à l'obtention du
congé administratif (V. art. 35 et 73).

§ 6. — Congé,s pour faire usage des eaux lkerrnales
ou minérales.

Art. 62(1). — I. Des congés avec jouissance de la solde
d'Europe peuvent être accordés pour faire usage des eaux
thermales ou minérales. La duré J de ces congés est égale
au double du temps passé dans les stations thermales sans
pouvoir excéder la limite de deux mois, saufles exceptions
prévues aux paragraphes 2, 3 et 7 ci-après.

Il. Lorsque le besoin d'un redoublement de sai.^on aura
été constaté par les médecins particuliers des eaux, une
prolongation de congé d'un mois, où s'il est nécessaire,
d'une durée égale à la saison, pourra être accordée avec
jouissance de la même solde par décision ultérieure de
l'autorité compétente.

Lorsque la saison est de soixante jours et au delà, une
prolongation d'un mois c,,,t accordée de plein droit.

III. Le fonctionnaire, l'employé ou l'agent qui. s'étant
rendu aux eaux, est empêché d'en faire usage, par suite des
prescriptions des médecins, ne conserve le droit à la solde
entière que pendant le temps qu'il a été contraint de passer
dans la station thermale.

IV. Pour obtenir ultérieurement le rappel de leur solde,
les- fonctionnaires, employés et agents ont à produire un
certificat du médecin traitant constatant le temps pendant
lequel ils y ont été traités.

V. Ceux qui viennent des établissements près lesquels il
existe un hôpital militaire ont à produire, en outre, un
certificat du médecin en chef de l'hôpital ou toute autre
pièce oflicielle constatant s'ils ont été ou non hospitalisés
et, dans le cas de l'affirmative, la durée de leur séjour à
l'hôpital.

Cette disposition n'est pas applicable aux fonctionnaires
assimilés aux officiers supérieurs lesquels ne peuvent être
hospitalisés.

VI. Les fonctionnaires, employés ou agents qui, étant en
congé à solde réduite, obtiennent, dans les conditions du
paragraphe 1er du présent article, l'autorisation de faire
usage des eaux, recouvrent les droits à la solde entière
pendant une durée égale à celle qu'ils auraient pu obtenir
par application des paragraphes 1, 2, 3 et 7.

VII. Dans le cas où il a été établi, par dos certificats
légalisés et émanant de deux médecins militaires ou civils,
consultant aux eaux thermales ou minérales, que la maladie
dont est atteint le fonctionnaire, l'employé ou l'agent, exige
un traitement interrompu par une période de repos n'excé-
dant pas trente jours, le congé pour les eaux sera augmenté
d'une durée égale à celle de l'interruption.

VII. Les concessions accordées en vertu du présent
article deviennent nulles de plein droit si le fonctionnaire,
employé ou agent ne fait pas usage des eaux à l'époque qui
tui a été indiquée par l'autorité compétente sans avoir

(1) Voir circulaire du 12 mai 1002. (1:, <). p. ÍW7,)



obtenu, au préalable, de la mémo autorité, im changement
de saison motive par des circonstances de force majeure.

Il en est de même pour celui qui se rend à une station
autre que celle qui lui a été indiquée par ladite autorité.

Art. C>3. — Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de
l'article précédent, relatives à/"la durée des congés et
prolongation de congé pour les eaux thermales ou
minérales, ne sont pas applicables au personnel de
l'Administration centrale des Colonies pour lequel le
Ministre fixe, sur la proposition du Conseil supérieur de
santé, la durée de l'absence en ce qui concerne spé-
cialement les congés et prolongations de l'espèce.

Art. 64. — Les congés pour faire usage des eaux ther-
ma'es ou minérales et les autorisations de faire usage des-
dites eaux sont accordés :

10 En France, par le Chef du Service colonial du port
administrateur :

n) Sur l'avis conforme (les autorités médicales attachées
audit port lorsque l'envoi aux eaux a été demandé, par le
Conseil de santé de la Colonie de provenance de l'intéressé,
au moment de son départ ;

b) Sur l'avis conforme du Conseil supérieur de santé,
dans le cas contraire, ou s'il y a divergence d'appréciation
entre le Conseil de santé de la Colonie et les autorités
médicales du port tant au point de vue de l'utilité des eaux
que de la désignation de la station (V. art. 71, 74, 7G et 80).

Aux Colonies, par les Gouverneurs, sur avis motivé
du Conseil de santé do la Colonie (V. art. 71, 74, 76 et 80).

Art. 65. — Lorsclue l'envoi aux eaux est accordé pour
une station possédant un hôpital militaire thermal, le Chef
du Service colonial avise aussitôt de la concession le Mi-
nistre des Colonies qui prend immédiatement des mesures
en vue, soit do l'hospitalisation par l'Administration de. la
Guerre de l'agent intéressé, soit de la concession en sa
faveur de l'autorisation de faire usage des bains et douches
audit établissement. Dès la réception de la réponse du
Ministre le Chef du Service colonial procède aux notifi-
cations nécessaires.

§ 7. — Congés hors C(nll'es.

Art. 66 (1). — I. Les fonctionnaires, employés et agents
peuvent être placés en service détaché dans la position de
congé hors cadres et sans solde

:

(1) Les congés accordés en vertu de cet article ne peuvent être
concédés que conformément aux dispositions de l'article '2 de la loi
du '22 août 1790. L'absence ne peut, par suite, être autorisée que si
elle a pour objet de permettre de remplir des services intéressant
la société tout entière. Ceux qu'un particulier peut rendre à un
autre particulier no sont rangés dans cette classe qu'autant qu'ils
sont accompagnés de circonstances qui en l'ont réfléchir l'effet sur
tout le corps so'cial, c'est-à-dire, en l'espèce, s'ils sont destinés à
favoriser la développement de l'inHuence française.

En outre, un avis de la section des Finances, etc., du Conseil
d'Etat, en date duter avril 1\)00, stipule que, pour préciser et res-
treindre dans de justes bornes la portée de cette exception aux
règles ordinaires, il est nécessaire de se référer, pour la concession
de ces congés, aux textes organiques de la matière, la loi du
~2 août 1790, article 2. — La section ajoute, pour accentuer le
caractère restrictif de ce principe que le but manifeste du législa-
leur « en accordant ce traitement de faveur aux fonctionnaires
détachés, a été (t'assurer le concours de compétences formées au
service de l'Etat aux œuvres d'intérêt public que pourraient pour-
suivre, en dehors de celui-ci, les collectivités et les particuliers,
que ce but ne peut ètre atteint que si les agents en question sont
employés, durant la période de leur détachement, dans un ordre de
spécialités correspondant à l'emploi qu'ils occupaient auprès de
l'Etat )J.

1" Pour servir dans des entreprises commerciales ou in-
dustrielles intéressant le développement de l'influence fran-
çaise ;

i,® Pour servir auprès d'une puissance étrangère
;

3° Pour être employés hors de leur Service d'origine
dans l'Administration locale d'une Colonie ou d'un Pays de
protectorat français.

If. Le temps passe en congé hors cadres est, au point
de vue du droit à pension, assimilé il la présence effective
de l'intéresse dans son Service d'origine, sous réserve des
retenues qu'il doit subir sur ses émoluments dans les con-
ditions prévues à l'article 11(i ci-après.

Les congés prévus dans les deux premiers casne peu-
vent excéder trois années ni être renouvelés.

Art. 67. — Les congés de cette nature ne sont accordés
que par le Ministre (Y. art. 7 1, 74, 76 et 80).

§ 8. — Congés u'expeclalicc (le rJintéfJJ,[tlion.

Art. fi8 (1). — I. Les fonctionnaires et agents des Ser-
vices métropolitains détachés aux Colonies pour y remplir
des emplois de leur spécialité, qui doivent être rendus au
Département ministériel auquel ils ont été empruntes.
peuvent, lorsque des raisons indépendantes de leur volonté.
s'opposent à leur réintégration immédiate, obtenir, du
Ministre des Colonies des congés spéciaux en attendant
leur réintégration (V. art. 7 1, 74, 76 et 80).

Les fonctionnaires et agents remis par mesure discipli-
naire à la disposition de leur Département ne peuvent pré-
tendre à ces congés.

II. Pour les agents rendus d'otlke à leur Département
d'origine, ces congés spéciaux sont accordés il solde entière
dans la limite maxima de six mois, à compter du débarque-
ment en France, sauf prolongation à demi-solde pi ndant
six autres mois (V. art. 69).

Si, antérieurement à la remise d'office, l'intéressé a joui
d'un congé d'autre nature et, si a l'expiration de ce congé,
la réintégration n'a pu être effectuée, le fonctionnaire peut
obtenir un congé spécial dans les conditions du présent
article, mais ce congé spécial est considéré, au point de,

vue de la durée maxima et de la solde y afférente, comme
ayant commencé au jour de la remise à la disposition du
service d'origine (V. art. 48).

III. I jCs agents quittant le service des Colonies sur leur
demande n'ont droit, pendant ces congés spéciaux, qu'à la
demi-solde d'Europe et dans la limite d'une année au plus
y compris la durée des autres congés qui peuvent leur
avoir été accordés depuis leur rentrée en France (V. art. '1;-(

et 09).

S 9. — Règles communes aux différentes espèces
de (tl/L!}I;.

AIt. Q\J, — I. La solde de congé pour les fonctionnaires
et agents est toujours calculée sur le pied du traitement
d'Europe, soit qu'ils passent leur congé aux Colonies, soit
qu'ils se rendent en congé en Europe ou hors d'Europe
(V. art. 13, f.5 et 73).

Il. A titre exceptionnel et par dérogation aux disposi-
tions du paragraphe précédent, la solde de congé des
agents métropolitains des Postes et Télégraphes détachés
en Indo-Chine est calculée sur le pied du traitement de
grade en Europe augmenté de l'indemnité spéciale aliénée

(1) Circulaires du 25 février l!IWI, sur les licenciements et len
remises à la disposition du Dep:)!)'ment.



aux intéresses dans la Colonie par l'arrêté du Gouverneur
général de l'Indo-Chino du 13 décembre 1907.

Art. 70. — Tout fonctionnaire, employé ou agent quittant
une Colonie titulaire d'un congé d'une nature quelconque
doit être visité, avant son départ, par le Conseil de santé
de la Colonie et le certificat établi par cette assemblée doit
accompagner les autres pièces relatives à son congé, trans-
mises aux autorités compétentes par l'Administration
locale.

Art. 71. — I. Les demandes de congé ou de prolongation
de congé doivent être transmises, par la voie hiérarchique,
à l'autorité compétente.

II. Les fonctionnaires et agents qui sont en France doi-
vent les adresser au Chef du Service colonial du port qui les
administre.

III. Les Chefs du Service colonial des ports de la Métro-
pole rendent compte au Ministre de toutes les concessions
de congés ou de prolongations accordées par eux.

Ces notifications sont individuelles en ce qui concerne
les Chefs de Service figurant à la 11'0 catégorie du tableau
de classement annexé au décret sur les déplacements du
personnel ou les agents rétribués sur les fonds du budget
colonial ; elles font l'objet de listes hebdomadaires dis-
tinctes par service pour les autres fonctionnaires.

Les Chefs du Service colonial avisent, dans les mêmes
conditions, des concessions accordées, les Gouverneurs des
Colonies intéressées.

Art. 72. — Les congés des fonctionnaires, employés et
agents qui sont appelés, au cours d'une ce ces autorisations
d'absence, à siéger au Conseil général d'un département
ou d'une Colonie sont prorogés, s'il y a lieu, sans change-
ment dans la quotité de la solde jusqu'au lendemain de la
clôture de la session.

1)0111' obtenir le rappel de leur solde, les intéressés doi-
vent produire le certificat exigé par l'article 11.

Art. 73. — Les congés à passer aux Colonies ou en pays
étranger ne peuvent donner droit à la solde pendant plus
d'une année.

Art. 74. — Tout congé dont il n'a pas été fait usage est
considéré comme périmé un mois après la date à laquelle
1(. fonctionnaire ou agent a reçu avis qu'il était accordé.

Ce délai peut être porté à trois mois par décision spé-
ciale de l'autorité qui a concédé le congé pour les congés
accordés à l'effet de se rendre outre-mer et vice re?'.sa.

Art. 75. — I. Sauf dispositions contraires prévues au
titre des différents congés, tout congé court du lendemain
du jour où le titulaire cesse ses fonctions jusqu'au jour
exclus où il les reprend (V. art. 50, 58 et 68).

Il. Néanmoins, pour les fonctionnaires, employés ou
agents servant sur un point outre-mer et autorisés à se
rendre dans un autre pays pour y jouir de leur congé, le
congé ne court que du jour du débarquement ou de la
sortie du lazaret dans ledit pays jusqu'au jour exclu de
l'embarquement pour rallier le poste de service. Si le
congé est accordé à destination de l'étranger, le temps du
voyage excédant celui qui est strictement nécessaire pour
venir en France est précompté, tant à l'aller qu'au retour,
sur la durée du congé. En cas d'arrêt volontaire sur un
point quelconque de la route, la durée de cet arrêt se
confond avec le congé.

III. Les congés et les prolongations de congé courent
pendant le séjour à l'hôpital (V. art. 118 et 11U.

Art. 70. — 1. Tout fonctionnaire, employé (Ill agent qui

obtient un congé est. tenu de présenter .lui-même, dans les
54 heures, le titre dont il est porteur au visa de l'autorité
administrative dont il relève.

II. Tout congé doit être immédiatement inscrit sur les
contrôles de solde et sur le livret de solde de l'intéressé
(V. art. loi).

III. Le visa doit être refusé pour tout congé qui aurait
été accordé contrairement aux règles tracées par le présent
décret.

IV. Tout fonctionnaire, employé ou agent, rentrant de
congé, est tenu dé se présenter à l'autorité administrative
pour faire constater par un visa sur son titre de cong'é la
date de retour à son poste.

Art. 77. — I. Les fonctionnaires ou agents en congé, avecsolde ou sans solde, rentrent en jouissance de la solde de
présence :

1" S'ils sont employés en France ou dans la Colonie où
ils ont bénéficié de leur congé, du jour où ils ont rejoint
leur poste ;

20 S'ils comptent dans le cadre d'une Colonie et qu'ils
aient bénéficié de leur congé en France ou dans une Colo-
nie autre que celle à laquelle ils appartiennent, du jour
où ils arrivent au port d'embarquement dans les conditions
fixées par leur ordre de départ ;

3° S'ils comptent dans le cadre d'une Colonie et qu'ils
aient bénéficié de leur congé à l'étrang'er, du jour de leur
retour dans la Colonie de service.

II. Les fonctionnaires et agents qui, à l'expiration de
leur cong-é, sont maintenus, par ordre, dans leurs foyers,
on attendant leur départ pour la Colonie qu'ils doivent
rejoindre, conservent, jusqu'au jour exclu de leur arrivée
au port d'embarquement, la jouissance de la solde qu'ils
recevaient au moment de l'expiration de leur congé, déduc-
tion faite de l'indemnité complémentaire prévue aux ar-
ticles 35 et 55. Aucun fonctionnaire, employé ou agent ne
peut être maintenu, par ordre, dans les conditions du pré-
sent paragraphe, pour une durée supérieure à un mois,
sans décision spéciale et motivée du Ministre.

Cette décision doit être renouvelée, s'il y a lieu, pour
chaque période nouvelle de séjour de trois mois.

III. Les fonctionnaires, employés et agents maintenus
dans leurs foyers sur leur demande sont placés, d'office,
dans la position de disponibilité à moins qu'ils ne puissent
prétendre à un congé pour affaires personnelles dans les
conditions prévues à l'article 32 (V. art. 84).

Art. 78. — Les dispositions du premier paragraphe de
l'article 27, relatives au fonctionnaire, employé ou agent
dépassant la limite de sa permission sont également
applicables à celui qui, étant en congé avec solde, dépasse
la limite dudit congé (V. art. 111 et 112).

II. Le fonctionnaire, employé ou agent en congé sans
solde qui n'a pu, pour cause de force majeure ou de mala-
die, rentrer à son poste à l'expiration de son congé, est
également astreint à avertir immédiatement son chef direct
de l'événement qui lui est survenu et à produire les jus-
tifications exigées par le premier paragraphe susvisé de
l'article 27.

Art. 79. — Le fonctionnaire, employé ou agent en congé,
que use de la faculté de rentrer à son poste avant l'expi-
ration de son congé, recouvre ses droits à la solde de
présence à compter du jour de son retour à son poste ou
du jour de son arrivée au port d'embarquement s'il a été
régulièrement autorisé il le rejoindre.



Art. 80. — Les décisions de concession de congé de
toute nature ne lient pas le Ministre au cas où les n-éecs-
sités du service exigeraient inopinément le retour du béné-
ficiaire à son poste. Elles se trouvent, de ce fait, annulées
de plein droit pour la période restant à courir.

Le Ministre est seul juge de l'opportunité de celte
ihesure.

SECTION V. — Solde de détention.
Art. Si. -1. S'ils étaient en activité de service au moment

de leur arrestation, les fonctionnaires, employés et agents
en jugement reçoivent, pendant le temps de leur empri-
sonnement et jusqu au jour inclus où la décision judiciaire
rendue à leur égard estdevenue définitive, la moitié de la
solde d'Europe sans accessoires.

La même i
ègle s'applique aux fonctionnaires, ou agents

mis en liberté sous caution.
If. En cas d'acquittement ou d'ordonnance de non-lieu,

les intéressés sont rappelés dusurplus de leur solde selon
leur position antérieure d'activité pour tout le temps pen-
dant lequel ils ont été détenus ;

s'ils sont condamnés, ils
n'ont droit à aucun rappel.

III. Dans ce dernier cas, si la condamnation n'entraîne
pas la perte du grade ou de l'emploi, le fonctionnaire,
employé ou agent perd droit à toute solde pendant toute
la durée d ' l'emprisonnement en exécution du jugement.

IV. Si la condamnation entraîne la perte du grade ou
de l'emploi, le fonctionnaire, employé ou agent cesse
d'avoir droit il tout traitement à partir du jour où le
jugement est devenu définitif.

V. Les fonctionnaires, employés et agents, qui se trou-
vent dans la position de congé sans solde, ne peuvent
prétendre à aucun traitement, soit pendant la durée de leur
emprisonnement, soit à titre de rappel en cas d 'ac,(Iultte-
ment (V. art. 136).

VI. Le fonctionnaire jouissant de l'état d officier qui est
mis en jugement au cours de la non-activité reste en pos-
session de sa solde jusqu'au jour du jugement. S'il est con-
damné et reste en non-activité, il conserve la jouissance
du même traitement. Toutefois, pendant toute la durée de
l'emprisonnement en exécution du jugement, il n'a droit à

aucune solde..
Art. 82. — Les héritiers du fonctionnaire ou agent détenu

décédé avant jugement ont droit au rappel déterminé par
le paragraphe 2 de l'article 81 ; 'pour le cas d'acquittement.

SECTION VI. — Solde de captivité.
Art. 83. — La solde de captivité est allouée à tout fonc-

tionnaire, employé ou agent fait prisonnier de guerre, à
compter du lendemain du jour où il est tombe au pouvoir
de l'ennemi jusqu'au jour exclu où il s est remis a la dis-
position des autorités françaises.

La solde dé captivité est fixée à la moitié de la solde
d'Europe, sans accessoires (V. 17, 140, 150 et E)(¡).

CHAPITRE 111
-

SOLDE DE DISPONIBILITÉ, DE NON-ACTIVITÉ, - HE HMt-ORME

ET DE RÉSERVE

SECTION Ir. — Solde. de disponiblité.
Art. 84. — I. Les fonctionnaires et agents qui, sans pou-'

voH' prétendre à'aucun des congés prévus parle présent:
décret, se trouvent momentanément distraits du service,
sont placés dans la position de disponibilité.

Le temps passé en disponibilité n'ouvre droit ii aucun
traitement, il ne compte ni pour l'avancement, ni pour la
retraite.

II. La mise en disponibilité a lieu, soit sur la demande
de l'intéressé, soit d'office, dans les cas prévus par les
articles 32, 51 et 77 du présent décret et par les règlements
spéciaux aux différents personnels. Elle est prononcée par
l'autorité qui a qualité pour procéder à la nomination.
Toutefois, pour les agents locaux présents en France, elle
peut être prononcée par le Ministre qui en avise immédia-
tement les autorités locales (V. art. 159).

111. La mise en disponihlité est prononcée pour une
période maxima de deux ans ; des prolongations successi-
ves d'un an peuvent être accordées jusqu'à concurrence
d'une durée totale et ininterrompue do cinq ans. Après
cinq années consécutives passées en disponibilité, le fonc-
tionnaire ou agent qui n'a pas demandé à reprendre du
service est rayé des contrôles après mise en demeure et
admis à la retraite, s'il y a droit.

IV. Le fonctionnaire ou agent qui, à l'expiration de la
période de disponibilité en cours, demande à reprendre du
service, doit recevoir une affectation dès qu'il se produit
une vacance dans son emploi et).

Art. 85. — I. Par dérogation aux dispositions de l'article
précédent, les Gouverneurs généraux, Gouverneurs et
Résidents supérieurs non pourvus d'un poste actif sont
placés dans la position de disponiblité dans les conditions
fixées par les décrets des 2 février 1890 et fi aviil 1900.
Ils peuvent être, avec ou sans traitement, chargés de tra-
vaux particuliculiers ou de missions spéciales.

II. Les traitements de disponibilité sont accordés dans
la mesure des crédits budgétaires libres. Le maximum en
est fixé par les tarifs annexés aux décrets précités
(V. art. 141).

III. Le temps de la disponibilité avec traitement compte
seul pour la retraite.

IV. La situation de disponibilité avec traitement peut être
maintenue pendant trois ans pour ceux des hauts fonction-
naires énumérés par le paragraphe l01' du présent article
qui ont plus de quinze ans de services rétribués et pendant
deux ans pour ceux qui ne justifient pas de cette condition.

Art SU. — Les Inspecteurs généraux des Colonies qui.
tout en continuant de faire partie du cadre d'activité, sont
momentanément sans emploi, peuvent être placés dans la
position de disponibilité. (Loi du 19 mai 1834. art. 3).

Dans cette situation, ils reçoivent les allocations suivan-
tes :

pendant les six premiers mois, la solde de présence
de leur grade, dégagée détour accessoires ; passé ce délai,
la moitié de ladite solde.

La mise en disponibilité des Inspecteurs généraux est
prononcée par décret

;
l'entrée en jouissance de la solde de

disponibilité alieu à partir du jour où la décision le concer-
nant a été notifiée à l'intéressé (V. art. 141).

SECTION II. — Solde de non-activité
Art. 87. — I. Le fonctionnaire jouissant de l'état d'offi-

cier reçoit une solde de non-activité dans les cas déter-
minés par la loi du 19 mai 1834. Cette solde est fixée con-
formément aux dispositions des articles 16 et 17 de ladite
loi (V. art. 141).

(1) Les réintégrations prononcées par les Gouverneurs :-;Ol.lt

portées immédiatement à la connaissance du Ministre en ce qui
concerne les fonctionnaires ayant droit ,â pension de l'Etat.



SECTION III. — Solde de réforme.
Art. 88. — I. La solde de réforme est liquidée, par

arrêté du Ministre des Colonies dans les cas prévus par
les lois des 19 mai 1834 et 17 août 1979, après revision de
la section compétente du Conseil d'Etat.

II. La liquidation est notifiée à l'intéressé par un
titre officiel énonçant le détail de ses services effectifs et
le temps durant lequel il a droit à sa solde de réforme
(V. art. 141).

SECTION IV. — Solde de réserve.
Art. 89. — I. La solde de réserve allouée aux Inspecteurs

généraux des Colonies admis dans le cadre de réserve (1)
est liquidée sur les bases fixées par les lois des 14 janvier
1890 et 31 mars 1903, sans que l'intéressé ait d'autres
formalités à remplir que de désigner le l'eu où il désire
recevoir le payement de ladite solde. Elle est allouée, par
arrêté du Ministre des Colonies, après revision de la section
compétente du Conseil d'Etat.

Le taux et la base de la fixation sont notifiés à l'ayant
droit par un titre officiel énonçant le détail des services
admis dans la liquidation.

II. La solde de réserve est due à partir de la date déter-
minée par la décision admettant l'Inspecteur général au
cadre de réserve. Elle n'est passible d'aucune retenue pour
le service des pensions (V. art. 141 et 151).

TITRE II
Allocations accessoires.

CHAPITRE IV

SUPPLÉMENTS ET INDEMNITÉS

§ ter. — Suppléments de fonctions (2).

Art. go. — I. Les suppléments de fonctions sont des allo-
cations attribuées en sus du traitement aux fonctionnaires
et agents chargés temporairement de fonctions adminis-
tratives indépendantes des obligations permanentes et ordi-
naires de leur grade ou emploi afin de rémunérer les ser-
vices particuliers que comportent ces situations spéciales
(V. art. 136).

II. Le montant de ces allocations est déterminé par l'au-
torité qui administre le budget sur lequel elles sont payées.

III. Les suppléments de fonctions sont acquis exclusive-
ment pendant la durée de l'exercice des fonctions spéciales
(V. art. 137).

Ils sont dus au fonctionnaire qui remplit effectivement
lesdites fonctions soit comme titulaire, soit comme intéri-
maire (V. art. 9).

Les Gouverneurs généraux et Gouverneurs envoient à la
fin de chaque année au Ministre le relevé des suppléments
de fonctions concédés, avec l'indication des motifs de la
concession et de la solde coloniale de chaque bénéficiaire.

IV. Le fonctionnaire, employé ou agent qui remplit un
intérim ne peut cumuler l'indemnité de représentation ou
le supplément attaché à la fonction qu'il occupe temporai-

(1) Loi de finances du 22 avril 1905 (art. 58).
(2) Les allocations attribuées sous la dénomination de irais ae ser-

vice par les décrets du 18 janvier 1905, aux fonctionnaires des Tra-
vaux publics occupant des emplois de directeur et de chef de ser-
vice, constituent des suppléments de fonctions.

rement avec le supplément dont il serait en possession à un
autre titre. Dans cette situation, il reçoit l'allocation la plus
élevée (V. art. 96 à 102, 108 et 109).

V. Il ne peut être alloué de supplément à un fonction-
naire, employé ou agent qui fait un intérim, que si l'emploi
ou la fonction qu'il remplit temporairement comporte l'allo-
cation d'une indemnité spéciale, indépendante dit traite-
ment qui y est afférent.

§ 2. -Indemnité de résidence dans Paris.

Art. 91. — L'indemnité de résidence dans Paris est une
allocation attribuée au fonctionnaire, employé ou agent
dont la résidence normale, au moment de sa désignation,
est fixée hors du département de la Seine, lorsqu'il est
appelé à Paris pour y être pourvu temporairement d'un
emploi.

Cette allocation est destinée à dédommager l'intéressé
des dépenses supplémentaires qu'entraîne un séjour mo-
mentané dans la capitale (V. art. 136).

Elle est allouée à compter du jour où le fonctionnaire,
employé ou agent prend son service (V. art. 137).

II. L'indemnité n'est pas due aux fonctionnaires, em-
ployés ou agents qui reçoivent un traitement spécial, à
raison des fonctions qu'ils sont appelés à remplir, ni aux
fonctionnaires, employés ou agents en mission à Paris,
lorsqu'ilsrestent titulaires de leur emploi hors de la capitale.

III. L'indemnité est déterminée par le tarif ci-après, le
taux en est fixé d'après l'assimilation hiérarchique de l'in-
téressé telle qu'elle est déterminée par le tableau de clas-
sement annexé au règlement sur les déplacements du
personnel.

IV. Elle n'est due que pour les journées de présence
dans Paris.

V. Toutefois, elle est conservée pendant les deux pre-
miers mois de leur absence aux fonctionnaires, employés
ou agents qui se déplacent pour le service, et pendant le
premier mois seulement, si l'absence résulte de tout autre
cause.

DÉSIGNATION DES EMPLOIS MONTANT ANNUEL

et de

DES CATÉGORIES L 'INDPNINITÉ'

francs

Gouverneurs généraux '2.000
lre Catégorie- A 2.000

1 500
2e Catégorie 1.200
OC -

900
4e _ !!'.!.!! 750

ce _ ".!!!!'.! 6on

6. ................................ 450

§ 3. — Indemnité spéciale de résidence aux Inspecteurs
des Colonies.

92. — L'indemnité de résidence spéciale, prévue.
à l'article 3 du règlement d'administration publique du
15 septembre 1904, est allouée aux fonctionnaires de l'Ins-
pection des Colonies pendant la durée de leur service à
l'Administration centrale, ainsi qu'au cours de leurs mis-
sions (V. art. 136 et 137).



§ 4. — Indemnité (le résidence ou de cherté de vivres (1).

Art. 93. — I. L'indemnité spéciale de résidence ou de
cherté de vivres est une allocation destinée à dédommager
le fonctionnaire, employé ou agent, des dépenses supplé-
mentaires qui lui occasionne l'augmentation momentanée
du prix des denrées ou des loyers par suite des rassem-
blements extraordinaires sur un même point ou de la cherté
exceptionnelle des vivres dans certaines régions insuffisam-
ment pourvues de ressources (V. art. 136 et 137).

II. Cette allocation est accordée par arrêté du Ministre
sur proposition motivée des Gouverneurs généraux et Gou-
verneurs (les Colonies. Cet acte fixe le point de départ de
l'indemnité, sa durée, sa quotité pour chaque région ou
localité.

III. Dans le cas où la durée de la concession de l'in-
demnité ne pourrait être déterminée par l'arrêté ministériel
qui l'autorise, elle prend fin de plein droit à l'expiration
d'une année à partir de son point de départ. Un autre
arrêté ministériel peut seul en autoriser le maintien sous
les mêmes réserves.

IV. L'indemnité de résidence ou de cherté de vivres
est acquise pour lesjournées passées dans la circonscription
visée par l'arrêté ministériel.

V. Elle est indépendante des indemnités de déplacement
ordinaires, mais elle ne peut être allouée concurremment
avec les vivres en nature si c'est une indemnité de cherté
de vivres, avec le logement en nature, si c'est une indem-
nité de cherté de loyer.

§ 5. — Indemnité de départ colonial.
Art. 94. — I. L'indemnité de départ colonial a pour objet

de dédommager les fonctionnaires, employés ou agents
envoyés de France dans nos possessions outre-mer ou de
l'une de ces possessions dans une autre, des frais supplé-
mentaires occasionnés par ce départ (V. art. 136, 134) (2).

II. Les intéressés ont droit à cette allocation :

a) Lorsqu'ils reçoivent une première destination coloniale
suivie d'effet

-

b) Lorsque, étant présents effectivement à leur poste,
dans une Colonie, ils reçoivent un changement de desti-
nation suivi d'effet pour une autre Colonie (3).

L'indemnité de départ colonial ne peut être réclamée
plus d'un mois avant l'embarquement des ayants droit pourleur nouveau poste.

III. — L'indemnité de départ colonial n'est allouée ni
aux fonctionnaires qui jouissaient au moment de leur nou-
velle désignation du logement en nature ou de l'indemnité
représentative, ni à ceux qui reçoivent des frais de premier
établissement.

IV. L'indemnité de départ colonial est égale à un mois
de solde d'Europe dégagée de tous accessoires.

Lorsque la désignation coloniale n'aura pas été suivie
d'effet, la reprise de l'indemnité de départ colonial serapoursuivis contre le bénénciaire. il moins qu'il ne justifie
avoir effectué les dépenses pour lesquelles cette allocation
est attribuée.

(1) Les allocations supplémentaires prévues aux décrets du
18 janvier lU05, pour le personnel des Travaux publics, a raison
soit de la ch<>rté de l'existence dans certains postes, soit des condi-tions climatériques de certaines résidences, constituent des indem-nités de résidence ou de cherté de vivres.

rI) lmisque résiliation de bail ou do lover, vente ou mise en<îopot de mobilier, achat d'un matériel suec'm). etc.
(A) Chacun des (louvernenients généraux est considéré commeConstituant une nn'mc Colonie.

Dans ce dernier cas, l'indemnité demeurera acquise dans
la limite du montant desdites dépenses (V. art. 147, $ 2).

§ 6. — Indemnité spéciale de changement de résidence an
personnel de VAdministration centrale appelé a sercir
dans les }Dorts de France.
Art. 95. — I. Les fonctionnaires de l'Administration

centrale détachés dans l'un des Services coloniaux des
ports de commerce de la Métropole, ont droit à une indem-
nité fixe spéciale destinée à les dédommager, dans une
certaine mesure, des dépenses particulières qu'entraîne
pour eux un changement de résidence auquel ils n'étaient
pas astreints par leur service normal V. art. 136).

II. Cette allocation est égale à un mois de traitement
brut sans accessoire pour le personnel destiné au Havre.
Elle est augmentée d'un cinquième pour les fonctionnaires
allant servir à Nantes, d'un quart pour ceux appelés à Bor-
deaux et d'un tiers pour ceux envoyés à Marseille.

III. Le montant de l'indemnité allouée au fonctionnaire
de l'Administration centrale affecté d'un port à un autre
est fixée comme suit :

Du Havre à Nantes et vice versa : 1 mois 1/5 de solde
brute.

Du Havre à Bordeaux et vice versa : 1 mois 1/4 de solde
brute.

Du Havre à Marseille et vice versa : 1 mois 2/3 de solde
brute.

De Nantes à Bordeaux et vice versa : 1 mois 1/5 de
solde brute.

De Nantes à Marseille et vice versa : 1 mois 1/2 du
solde brute.

De Bordeaux à Marseille et vice versa : 1 mois 1/4 de
solde brute.

IV. — L'indemnité prévue au présent article est indé-
pendante des frais de déplacement réglementaires prévus
pour le transport de l'intéressé par les dispositions en
vigueur.

V. Elle n'est pas allouée aux fonctionnaires chargés sim-
plement de remplir un intérim.

§ 7. — Indemnité de responsabilité.
Art. 9G. — I. L'indemnité de responsabilité est destinée

à dédommager le fonctionnaire chargé d'une gestion de
deniers ou de matières, de la responsabilité pécuniaire qui
peut lui incomber de ce chef (V. art. 136).

II. Elle est allouée dans les limites fixées ci-après soit
par le Ministre, soit par les Gouverneurs généraux ou Ciou-
verneurs, suivant que la dépense est à la charge soit du
budget colonial, soit d'un budget général ou local.

III. Le montant de l'indemnité de caisse ne peut, en
aucun cas, être supérieur à 1 1/2 0/0 (un et demi pour cent)
du maximum réglementaire de l'encaisse, ni excéder
1,200 francs (mille deux cents francs par an).

IV. Le montant de l'indemnité de magasin ne peut, en
aucun cas, être supérieur à 1 °/00(un pour mille) de la valeur
de l'existant en magasin au 31 décembre de l'année précé-
dente, ni excéder 1,200 francs (mille deux cents francs)
par an.

V. Les dispositions des paragraphes précédents ne sont
pas applicables au personnel du Trésor, lorsque sa solde
et ses accessoires de solde sont réglés par arrêté inter-
ministériel.

Art. 97. — L'indemnité de responsabilité est (lue poi r
toute la gestion IY. art. 137).



La gestion d'un comptable commence et finit aux jours
indiqués par les procès-verbaux constatant la prise et la
remise du service.

L'indemnité de responsabilité est exclusive de tout autre
émolument proportionnel (l).

§ 8. — Indemnité pour frais de bureau.
Art. 98. — Il est pourvu aux fournitures de bureau dans

les divers Services des Colonies, soit en nature, soit par
des allocations annuelles en argent fixées à titre d'abon-
nement (V. art. 136, 142).

Art 99. — I. Les Chefs d'Administration ou de Service
font, entre les divers détails de leur ressort, la répartition
des sommes allouées pour le Service dirig'é par chacun
d 'eux, indépendamment de celles dont l'allocation leur est
personnelle.

II. Cette répartition est soumise annuellement à l'appro-
bation du Ministre des Colonies, pour les Services métro-
politains, et, dans les Colonies, à celles des Gouverneurs.

Art. K)0. — I. Les indemnités pour frais de bureau sont
payées aux titulaires présents à leur poste à dater du jour
de leur entrée en fonctions (V. art. 142).

Il.-Toutefois, les titulaires qui s'absentent momenta-
nément, en vertu d'une autorisation régulière, conservent
leurs droits à l'indemnité pour frais de bureau pendant
tout le temps de leur absence, à charge par eux de pourvoir
aux dépenses auxquelles cette allocation doit faire face.

III. En cas de vacance d'emploi, l'indemnité est due à
l'intermédiaire.

Art. 101. — I. Les frais d'abonnement comprennent, sans
aucune exception, les fournitures de toute espèce, les
papiers, les registres en blanc et le luminaire.

II. Il n'est fourni que les imprimés relatifs à la compta-
bilité et au service général, tels qu'ils sont déterminés par
le bordereau général des imprimés arrêté par le Ministre.

Tout autre impression est à la charge du fonctionnaire.
III. Les cartons de bureau, les cachets, les timbres et

tampons sont à la charge de l'Administration.
AIT. 102. — I. Ne sont pas considérés comme fourni-

tures de bureau, les papiers, instruments et objets de
toute nature nécessaires à l'exécution des plans, atlas et
dessins, par les dessinateurs des Services et Travaux des
Colonies.

II. Ces papiers, instruments et autres objets sont appli-
cables, comme matières, aux ouvrages exécutés.

III. Ils sont délivrés dans les formes déterminées par le
règlement sur la comptabilité des matières.

§ 9. — Indemnité pour perte d'effets.
Art. 103. — I. Ont droit à une indemnité:
1" Les fonctionnaires, employés et agents qui étant

embarqués comme passagers réquisitionnaires aux frais de
l'Administration, perdent des effets dans des naufrages,
èchouements ou autres risques de navigation ;

2° Les fonctionnaires, employés et agents qui perdent
des effets dans toute circonstance dérivant d'un événement
de force majeure dûment constaté auquel ils auront été
exposés par les obligations de leur service (V. art. "136)..

II. Cette allocation est destinée à permettre aux inté-
ressés de se procurer les vêtements, le linge et les objets
personnels qui leur sont nécessaires pour continuer à exer-

(1) Remises, etc.

cer leurs fonctions, c'est-à-dire uniquement, en l'espèce,
ceux qui, pour les militaires, seraient classés dans les effets
d habillement et de petit équipement, ainsi que les livres
et instruments absolument indispensables à leur service
lorsque des objets correspondants ne leur sont pas fournis
par l'Administration (1).

III. L'indemnité pour perte d'effets ne peut être payée
qu après production de justifications prévues à l'article 157
du présent décret et seulement en vertu d'une décision
spéciale et motivée ou des Gouverneurs ordonnateurs, sui-
vant que la dépense doit être imputée au budget de l'Etat
ou aux budgets généraux ou locaux des Colonies.

IV. L'indemnité est allouée (V. art 15S)
:Soit pour perte totale ;

Soit pour pertes partielles.
Le maximum de l'indemnité, dans chacun de ces cas, est

fixé d'après l'assimilation, hiérarchique de l'intéressé, telle
qu elle est déterminée par le tableau de classement annexé
au règlement sur lés déplacements du personnel, confor-
mément au tarif ci-après

:

PERTEDESTINATION DES EMPLOIS

ou
l'AItTI M IX K PARTIEL).E,

DES CATEGORIES TOTALE
Il" 1 n" 2

francs. francs, francs.
Gouverneur général 3.500 2.000 1.000l""Catégorie A :2.500 1.500 700

— B 1.800 l.Oi.O 500
2" Catégorie 1.500 Don 450
3 e - 1.200 700 300
1(' — 900 (iOO 25'0
5° — 750 400 200
61 — 500 350 200

OBSERVATIONS. — Les Gouverneurs généraux. Gouverneurs et
fonctionnaires ayant droit à des frais de premier établissement
peuvent, lorsque la perte a eu lieu dans le voyage effectué pour
se rendre une première fois à leur poste, et dans le cas où le
matériel perdu représente l'emploi des sommes qui leur ont été
allouées à titre de premier établissement, obtenir une indem-
nité spéciale dont le montant sera fixé par décret.

§10. — Frais de premier établissements des Gouverneurs
généraux et Gouverneurs.

Art. 104. — Il est accordé aux Chefs de Colonie, à titre
de premier établissement, une indemnité dont la quotité
est déterminée par le tableau suivant (V. art. 136).

Gouverneurs généraux :
Indo-Chine 8.OOOr
Afrique occidentale française 8.000
Madagascar 8.000
Afrique équatorialc française................. 8.00n

Gouverneurs :

Martinique 5.000
Guadeloupe 5.000
Réunion 5.000
Nouvelle-Calédonie.. : 4.000
Guyane 4.000
Inde 4.000
Tahiti 4.000
Côte des Somalis ............................. 3.000

(1) Les objets de valeur ou de luxe, les hij<m\. les montre* et
l'arg'0nt monnayé ne sont jamais remboursés.



Lieutenants-Gouverneurs :

Sénégal
•

4.0001
Haut-Sénégal et Niger 4.000
Guinée 4.000
Côte d'Ivoire 4.000
Dahomey 4.000
Gabon 4.000
Moyen-Congo 4.000
Oubanghi-Chari-Tchad 4.000
Fonctionnaire chargé de l'administration de

Mayotte................................... 4.000

Art. 105. — I. Lorsqu'un Chef de Colonie sera appelé; à
un autre Gouvernement, il recevra, si les frais de premier
établissement afférents à son nouveau poste sont supé-
rieurs, une somme équivalente à la différence entre ces
deux allocations.

II. Si les deux allocations sont égales ou si la seconde
est moins élevée que la première, le fonctionnaire qui aura
été nommé à un nouvel emploi dans une autre Colonie
recevra une indemnité représentant, dans les deux ans, le
cinquième des frais de premier établissement attachés à
son nouvel emploi.

Art. 106. — Lorsque, pour une cause quelconque dépen-
dant de leur volonté, les fonctionnaires nommés Chefs de
Colonie ne prendront pas possession de leur poste ou ne
l'occuperont que pendant une période de temps inférieur
à une année, ils devront reverser la moitié de l'indemnité
de premier établissement qui leur aura été allouée.

Art. 107. — Dans aucun cas, les frais de premier établis-
sement no pourront être alloués intégralement plus d'une
fois au même fonctionnaire.

§ 11. — Indemnité de représentation et de tournées.

Art. 108. — 1. Il est alloué aux Chefs de Colonie et de
Protectorat, afin de les dédommager des dépenses somp-
tuaires spéciales que leur impose leur situation, une indem-
nité pour frais de représentation dont la quotité est déter-
minée par le tarif ci-après (V. art. 136):

Gouverneurs généraux :

Indo-Chine 60.000r
Madagascar 20.000
Afrique occidentale française. 20.000
Afrique équatoriale française .................. 1

20.(00
Gouverneurs:

Martinique 18.000
Réunion 18.000
Guadeloupe * * ' » *

.. 18.000
Nouvelle Calédonie 12.000
Guyane 13.000
Inde 13.000
Tahiti 8.000
Côte des Somalis

;
15.000

Lieutenants-Gouverneurs
:

Sénégal 15.000
Haut-Sénégal et Niger 15.000
Guinée ........... 15.000
Cote d'Ivoire.. ; ; 15.000
Dahomey .. 15.000
,G'aboii 10.000
Moyen-Congo

- 10.000
Ouloanghi-Chari-Tchad 10

.
000

<Jochinc!unc..........;..................... 15 .000

Résidents supérieurs :

Tonkin 15. OOO

Annam 15.000-
Cambodge. 15.000
Laos 15.000'
Fonctionnaire chargé de l'administration de

Mayotte.. 3.000
Administrateur de Saint-Pierre et Miquelon.... 2.500 '>

II. Cette allocation est due au fonctionnaire qui occupe- -
effectivement le poste soit comme titulaire, soit comme
intérimaire. Elle n'est acquise que pour la période de pré-
sence effective audit poste (V. art. 9 et 137).

III. Des indemnités pour frais de représentationpeuvent
être attribuèes à certains fonctionnaires lorsque ceux-ci
sont astreints, du fait de leurs fonctions, à des dépenses
particulières d'une certaine importance (V. art. 9 et 136).

Lorsque les frais de représentation attribués à des fonc-
tionnaires autres que des Chefs de Colonie et de Protecto-
rat n'auront pas été fixés par décret, il seront déterminés
par des arrêtes des Gouverneurs généraux et Gouverneurs,
soumis préalablement à l'approbation du Ministre.

Les dispositions du paragraphe 2 sont applicables aux-
dites indemnités.

IV. Aucun fonctionnaire ne peut cumuler plusieurs
indemnités pour frais de représentation.

Art. 109. — I. Les Gouverneurs généraux de l'Afrique
occidentale française, de Madagascar et de l'Afrique équa-
toriale française reçoivent un abonnement pour frais .de-
déplacement et de tournées dans l'intérieur de leur Gou-
vernement général, fixé à 20,000 francs par an.

Cette allocation est payable dans les mêmes conditions
et suivant les mêmes règles que l'indemnité pour frais de
représentation.

II. Le Gouverneur de la Côte française des Somalis et
les Lieutenants-Gouverneurs des diverses dépendances
des Gouvernements généraux de l'Afrique occidentale
française et du Congo français reçoivent, lorsqu'ils se
déplacent dans l'intérieur de leur circonscription :

1° Une indemnité journalière de 40 francs destinée à
subvenir aux dépenses de table et de route autres que le
transport de ces fonctionnaires de leur suite et de leurs
bagages ;

2° Le remboursement sur mémoire des dépenses de
transport ou de portage, lorsque ce transport ou ce por-
tage ne sont pas effectués gratuitement. Quand le voyage
comporte un parcours en paquebot ou en chemin de fer,
le mémoire ne comprend, pour la durée du trajet ainsi
accompli, que le prix de la réquisition ou du billet.

III. Tous les autres Chefs de Colonies, à l'exception des.
Gouverneur général, Résidents supérieurs de l'Indo-Chine
et Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine (dont l'indem-
nité pour frais de représentationcomprend les frais de dépla-

:

ment) et de l'Administrateur de Saint-Pierre et Miquelon
(qui reste soumis aux dispositions générales du décret
sur les indemnités de route et de séjour du personnel colO--'

niai) reçoivent, lorsqu'ils se déplacent dans l'intérieur de
leur circonscription, une indemnitéjournalière de 40 francs
jusqu'à concurrence d'un maximum de 2,000 francs par an.

IV. L'indemnité journalière prévue aux deux paragra-
phes précèdents est payée dans la même forme et avec-
les mêmes justifications que l'indemnité de séjour ordinaire.

V. Les allocations prévues au présent article sont exclu-
sives des indemnités ordinaires de déplacement.

Il en est de même des indemnités pour frais de repré-
sentation des Gouverneur général, Résidents supérieurs



de l'Indo-Chine et Lieutenant-Gouverneur de la Cochin-
chine (V. art. 136).

§ 12. — Indemnité représentative de chauffage et
d'éclairage.

Art. t10. — I. Les Chefs de Service dans les ports de
France reçoivent, à titre de fournitures de chauffage et
d'éclairage, une allocation sous forme d'abonnement
(V. art. 136).

-

II. Au moyen dudit abonnement, ces fonctionnaires
pourvoient au chauffage et à l'éclairage, quel qu'en soit le
mode, des pièces intérieures de leur hôtel (salons, salle à
manger, chambres d'habitation, antichambres, cuisines,
couloirs, corridors intérieurs, etc.), y compris leur cabinet,
leur secrétariat et les salles de commission ; aucune déli-
vrance en nature ne peut leur être faite.

III. Dans les Colonies où il y a lieu d'accorder une
indemnité de chauffage ou d'éclairage, la quotité en est
déterminée pur l'arrêté du Ministre ou du Gouverneur,
suivant que la dépense intéresse le budget colonial ou un
budget local (V. art. 136).

IV. — L'indemnité est payée au fonctionnaire titulaire.
S'il s'absente en vertu d'une autorisation régulière, il
conserve ses droits à l'indemnité de chauffage et d'éclairage
pendant tout le temps de son absence à charge par lui de
pourvoir aux dépenses auxquelles cette allocation doit faire
face (V. art. 143).

En cas de vacance d'emploi, l'indemnité est due à
l'intérimaire.

TITRE III
Privation de solde, retenues, délégations.

CHAHTRE V

PRIVATION DE SOLDE

Art. 111. — Le fonctionnaire, employé ou agent qui
s'absente de son poste sans autorisation régulière ne reçoit
aucune solde pour le temps de son absence (V. art. 136).

Art. 112. — I. Le fonctionnaire, employé ou agent qui,
se rendant à son poste, avec ou sans frais de route, n'a pas
rejoint, dans les délais fixés par sa feuille de route ou son
ordre de service, n'a droit, sauf le cas d'empêchement
légitime et dûment constaté, à aucune solde pour le temps
qui s'est écoulé depuis l'expiration de ses délais de route
IV. art. 136).

II. La même disposition est applicable aux fonction-
naires, employés ou agents en mission qui dépassent le
temps fixé pour la durée de leur mission (V. art. 136).

Art 113. — I. Les fonctionnaires, employés et agents
du Service colonial et ceux des Services métropolitains
détachés aux Colonies, suspendus provisoirement de leurs
fonctions en prévision d'une mesure disciplinaire éventuelle,
conservent momentanément le traitement dont ils jouis-
saient à l'époque de leur pension (1).

II. La durée de cette suspension provisoire ne peut être
supérieure à six mois. Elle est prononcée, par les Gouver-
neurs généraux et Gouverneurs, sur la proposition motivée
du Chef de service compétent, pour le personnel présent
aux Colonies, et par le Ministre, pour le personnel présent
en France.

(!) Circulaire du 25 février 1909.

III. L autorité qui a prononcé la suspension provisoire
est tenue de faire toute diligence en vue de l'intervention
de la décision définitive qui doit être prise dans la forme
prévue par les règlements organiques du corps auquel
appartient l'agent intéressé.

IV. Si cette décision comporte une retenue de solde, le
prélèvement ne peut être supérieur à la moitié du traitement
brut qui est attribué à l'intéressé, à titre de solde proprement
dite, d'après sa position administrative (traitement colonial,
traitement d'Europe ou traitement de congé, suivant le cas),
ni affecter une période supérieure à six mois.

Art. 114. — Les dispositions de l'article 113 ne dérogent
en rien à celles qui sont prévues par les cas d'exception
spècifiés aux articles 27, 78, 81 et 115 du présent décret.

Art. 115. — Le fonctionnaire ou agent suspendu de sesfonctions par application des dispositions de l'article 113 ci-
dessus est, en ce qui concerne la retenue des accessoires de
solde, assimilé au fonctionnaire ou agent absent de son
poste.

CHAPITRE VI

RETENUES SUR LA SOLDE

SECTION I, e. — Retenues au profit de l'État ou debudgets spéciaux.
§ 1er. — Retenues pour le service des Pensions ( 1).

Art. 116. — I. Les officiers détachés dans les Services
coloniaux ou locaux, ainsi que les fonctionnaires soumis
au régime des lois des 11 et 18 avril 1831, supportent une
retenue de 5 '/. sur le montant des allocations qui leur sont
attribuées à titre de solde et accessoires, sauf en ce qui
concerne la solde de non-activité et celle de réforme qui
restent passibles de la retenue de 2 % (1) (V. art. 170), ainsi
que la solde de réserve qui est payée sans retenue (V. art. 87).

Pour le personnel sousmis au même régime de pensions,
mais n'ayant pas l'assimilation d'officier, la retenue est de
3 -/,, sur les mêmes rétributions (V. art. 160).

Les allocations considérées comme solde ou accessoires
sont les suivantes :

Solde de présence (à la mer, à la terre, aux colonies) ;

Solde d'absence (en permission, en congé, en détention
ou en captivité) ;

Solde de disponibilité
:

Solde de non-activité;
Solde de réforme

;

Compléments de solde (à la mer, à terre, aux colonies) ;
Suppléments de solde pour ancienneté de grade ou

d'emploi.
II. Les fonctionnaires, employés et agents pouvant pré-

tendre à pension, par application de la loi du 9 juin 1853,
supportent :

S'ils ont une parité d'office avec les Services métropoli-
tains, sur cette solde de parité ;

S'ils n'ont pas de parité d'office avec les Services
métropolitains, sur leur solde d'Europe :

a) Une retenue de 5 °/o ;
b) Une retenue du douzième lors de la première nomi-

nation, ou dans le cas de réintégration, à prélever par quart
sur les quatre premières mensualités, conformément aux
dispositions du décret du 28 juillet 1897 (2) et du douzième
de toute augmentation ultérieure.

(1) Voir circulaire du 3 octobre 1907.
(2) Loi du 22 juin 1878, sur les pensions de l'armée de terre,

article 11".



Ils subissent, ell ou Ire, sur le pied de leur solde d'Europe
nette, les retenues pour cause de congé et d'absence ou par
mesure disciplinaire (V. art. 32 à 34, 4G, 47, G6, 111 à 114).

Dans les cas de congé a demi-solde prévu par l'article 35,
la retenue pour congé n'est exercée que sur la différence
entre la. solde spéciale attribuée par cet article et le
traitement d'Europe, quand ce traitement est supérieur à
ladite soicle. Lorsque le traitement d'Europe est inférieur à
la solde spéciale, il n'est pas exercé de retenues pour congé.

La portion de leur traitement formant le supplément
colonial n'est passible d'aucune retenue.

Par exception aux dispositions du présent paragraphe, les
Trésoriers-Payeurs coloniaux rétribués atÍ moyen de
remises (1) supportent lesdites prestations sur la moitié des
allocations de toute nature formant l'ensemble de leurs
émoluments

;
les Trésoriers particuliers, rémunérés au

moyen de remises sur les trois quarts desdites rétributions,
les Percepteurs sur la moitié des trois quarts des mêmes
émoluments (l'autre moitié formant leur supplément colo-
nial) et les Receveurs de l'enregistrement sur les trois quarts
des allocations constituant leur solde de parité d'office. Le
surplus des diverses rétributions énumérées ci-dessus est
considéré comme frais de service ou de bureau et ne se
trouve passible d'aucune retenue.

III. Les fonctionnaires, employés et agents placés en
congé, dans les conditions de l'article 66 du présent décret,
ou se trouvant dans la situation prévue soit par le troisième
paragraphe de l'article 4 de la loi du 9 juin 1853, soit par
l'article 58 de la loi de Finances du 31 mars 1 (JO-3, supportent
les retenues prescrites parles paragraphes 1 et2 du présent
article, sur la totalité des allocations qui peuvent leur être
attribuées, déduction faite des rétributions suivantes

:

Indemnités pour frais de représentation ;

Gratifications éventuelles
;

Salaire de travail extraordinaire ;

Indemnité pour mission extraordinaire ;

Indemnité de perte ;

Frais de voyage, d'abonnements, de bureau, de régie,
de table et de loyer ;

Supplément de traitement colonial (pour le personnel
ayant droit à pension civile seulement).

Le montant des allocations passibles de retenues et de
celles qui doivent en être affranchies est déterminé par le
Ministre, au moment de la délégation de l'agent intéressé,
et sur le vu de la décision ou du traité spécifiant les condi-
tions de son engagement.

IV. Les fonctionnaires, employés ou agents soumis aux
régimes de Caisses locales de retraites ou d'autres institu-
tions de prévoyance analogues, eréées par décrets ou arrêtés
locaux, supportent sur leurs émoluments les retenues pres-
crites par les règlements organiques desdites institutions.

V. Les retenues prescrites par les paragraphes précédents
s'exercent, tant sur la portion des allocations qui est payée
directement au fonctionnaire ou agent, que sur celle qui
peut être payée pour son compte.

VI. Les fonctionnaires, employés et agents, dont les
emplois nt) conduisent pas à pension, ne doivent subir de
ce chef aucune retenue.

(1) Les Trésoriers-Payeurs et Trésoriers particuliers des Colonies
a traitement tixe subissent, lorsqu'ils sont soumis au régime de la
loi du 9 juin 1853, les retenues du 5 o/. et du premier douzième surleur solde d'Europe. Les Trésoriers-Payeurs de l'Afrique oeciden-,
tale française supportent en outre (décret du 7 avril 1907) les mêmes
prestations sur l'intégralité des allocations qui leur sont attribuées
pour l exécution des services spéciaux dont ils sont chargés.

S 2. — Retenue d'hôpital.
Art. 117. — Jo. Les fonctionnaires, employés et agents

des Services coloniaux ou locaux, en traitement dans les
hôpitaux, continuent à recevoir la solde à laquelle ils
avaient droit au jour de leur entrée à l'hôpital, mais ils
subissent par précompte sur ladite solde, pendant la durée
de leur traitement, une retenue journalière dont le taux
est déterminé par le tarif ci-après. Toutefois, les infirmiers
ne doivent subir aucune retenue d'hôpital (V. art. 1*27, § 3,
4" alinéa) (1).

Dans aucune situation, sauf celle de retraite, la retenue
opérée sur le traitement des fonctionnaires, employés et
agents ne doit dépasser la moitié des émoluments qui leur
sont concédés.

Lorsque les fonctionnaires, employés et agents en retraite
sont admis dans les hôpitaux, soit en France, sur l'autori-
sation du Ministre, soit aux Colonies, sur l'autorisation du
Gouverneur, ils supportent la retenue prescrite pour le
grade ou l'emploi d'après lequel ils ont été admis à la
retraite, sans toutefois que la retenue puisse dépasser les
neuf dixièmes de la somme qu'ils reçoivent à ce titre ni
excéder le prix de remboursement de la journée d'hôpital.
prévue pour la catégorie à laquelle ils appartiennent.

II. Cette retenue est exercée, pour chaque journée passée
effectivement à l'hôpital, depuis le jour de l'admission
jusqu'à celui de la sortie exclusivement (Y. art. 127, ^ 3,
4e alinéa).

III. Le fonctionnaire, employé ou agent, qui ne rejoint
pas son poste immédiatement après sa sortie de l'hôpital,
n'a droit à aucun rappel pour le temps qui s'est écoulé
depuis sa sortie de l'hôpital jusqu'au jour de sa rentrée à

son poste, si pendant cet intervalle, il n'est pas dans une
position régulière de permission ou de congé.

MONTANT
PERSONNEL h): LA retenue

AVANT UN TRAITEMENT ))'rrUHOPE
en r nuv.e aux (.olonirs

Jr, c. tr. c.'IAu-dessus de 15.000 francs 6
JI

1-2 »
De 10,000 à 15,000 francs 5 » 10 »
De 7,000 à 9,999 francs 1 ài-i 7 »
De :3,fIOJ a 0,999 — 1 > G »
De 2.00 à :1,499 — 2 (>0 4 50
De 1,800 à 2,499 — 2 » 4 »
Dd 1,500 à 1,799 — 1 5o :1 J)

lJ.e 1,200 à 1,499 — 1 »,J- 2 50
De 1,003 à 1,199 — 1

»
2

Au-dessous de 1,000 francs 0 N0 1 GO

OBSEIÏVATIOXS. — Pour l'application du (arif Ci-contt'c, le per-
sonnel hospitalisé en France est classé dans la catégorie cor-respondant à la solde clli'il reçoit cft'ec)tvcn)('!iL

C'est ainsi qu'un agent en cotise, au traitement spécial de
1,800 francs est placé dans le personnel de la 0" catégorie, de
même qu'un fonctionnaire a 4,00) francs de solde d'Europe,
placé en congé à demi-solde.

Art. 118. —I. Le fonctionnaire, employé ou agent, qui
tombe malade étant en congé ou en permission avec solde,

(11) Voir circulaire du 20 janvier 8:11.



est admisdans les hôpitaux sur la présentation cie son titre
de permission ou de congé.

lr. Le jour de l'admission et celui de la sortie sont anno-
tés sur le congé ou la permission, par le fonctionnaire
qui a délivré le billet d'entrée à l'hôpital.

Art. 119. — Le fonctionnaire, employé ou agent qui,
n'ayant droit à aucune solde, tombe malade, peut être
admis dans les hôpitaux. Son entrée et sa sortie sont
constatées selon le mode prescrit par l'article précédent.

S'il rejoint son poste ou se met à la disposition de l'auto-
ritÓ dont il relève à sa sortie de l'hôpital, il subit sur sa
solde courante la retenue fixée par l'article 117 du présent
décret, pour le nombre do jours effectifs qu'il a passés à
l'hôpital (V. art. 132).

Dans le cas contraire, il doit verser au Trésor public,
dès sa sortie de l'hôpital, le montant de cette retenue.

S 3. — Logement et ameublement en nature. Retenue
corrrspolldante.

Art. 120.
:— J. Ont droit au logement et à l'ameublement

les fonctionnaires ci-après
:

Gouverneurs généraux, Secrétaires généraux des Gouver-
nements généraux, Gouverneurs, Lieutenants-Gouverneurs,
Résidents supérieurs et autres Chefs de Colonies ou de Ter-
ritoires autonomes (Commissaire du Gouvernement général
pour la Mauritanie, Administrateur en chef du Territoire de
Kouang-Tchéou-Wan, Administrateur de Saint-Pierre et
Miquelon, etc.);

Secrétaires généraux des Colonies
;

Chefs du Service judiciaire ;

Directeurs de l'Administration pénitenciaire
;

Commissaire spécial du Gouvernement général près les
Sociétés concessionnaires au Congo français ;

Contrôleurs financiers
;

Directeur général des Finances et de la Comptabilité en
Indo-Chine. Directeur des Finances et de la Comptabilité
en Afrique occidentale française et autres fonctionnaires des
grands Services généraux des Gouvernements généraux
expressément classés dans la première catégorie A, du ta-
bleau annexé au décret du 6 juillet 1904, modifiant le
décret du 3 juillet 1807, sur les indemnités de déplacement
et les passages du personnel colonial.

II. Ont droit au logement ainsi qu'à l'ameublement de
leurs appartements de réception les fonctionnaires qui par
la nature de leurs fonctions sont appelés à représenter le
Gouvernement et astreints de ce fait à certaines obligations
de réception (1). Dans le cas où l'Administration serait dans
l'impossiblité de fournir aux fonctionnaires intéressés une
installation en rapport avec leur situation, ceux-ci ne sau-
raient prétendre à une indemnité représentative.

III. Ont droit au logement sans ameublement :

1° Certains comptables de deniers publics responsables
d'une Caisse (2) ;

2° Les fonctionnaires, employés ou agents que leurs obli-
gations professionnelles astreignent à résider en perma-
nence dans les établissements dont ils ont la direction,
l'administration, la surveillance ou la garde (3) ;

Il) Ce paragraphe vise les Administrateurs-maires et les Admi-
nistrateurs, chefs de province, de région, de circonscription, de
-ccrch' de districts et de poste.

G1) Article 1er de l'arrêté du 8 floréal an X, reproduit dans l'ar-
ticle 127 1 de l'instruction financière du '20 juin Hi;,!I.

(:i) Par exemple, les directeurs et économes d'etatdissements
scientifiques, hospitaliers ou d't'IISC'ig-I)('ment, les chefs de gare, les
jnédecins résidents et infirmiers dans les hôpitaux, les directeurs,

3" Certains membres de l'Enseignement. quand l'indem-
nité de logement ne leur est pas allouée (II) ;

IV. Les fonctionnaires employés et agents de tous les
Services soutien principe, logés par les soins de l'Admi-
nistration dans les postes des Colonies où, par suite du
défaut des ressources locales, il leur est impossible de
pourvoir eux-mêmes à leur logement (V. art. !24 et 125).

L'Administration peut en outre fournir au personnel pré-
cité un ameublement sommaire dans les cas exceptionnels
où cette concession est justifiée par des difficultés et les
frais élevés qu'entraînerait le transport d'un mobilier
(V. art. 124 et 125>.

V. La désignation du personnel visé aux paragraphes 2
et 3 et des postes dont il est question au paragraphe 4, est
limitât!vement faite par arrêté local, soumis à la ratifica-
tion du Ministre.

VI. Le logement et l'ameublement ne peuvent être four-
nis aux fonctionnaires, employés et agents qui n'y ont pas
droit qu'autant qu'il y a des locaux et du mobilier dispo-
nibles et lorsque l Administration estime que cette mesure
peut être appliquée sans'il1eonvénients (V. art. 124 et 125).

VII. La fourniture du logement en nature est exclusive
de la concession d'une indemnité de logement. Cette indem-
nité ne pourra d'ailleurs être allouée, le cas échéant, qu'aux
agents dont le traitement colonial et les accessoires n'excè-
deront pas 7,000 francs.

VIII. Le défaut ou l'insuffisance de logement et d'ameu-
blement en nature, lorsque l'Administration est dans l'im-
possibilité do les fournir, ne peut donner lieu à aucune
indemnité représentative aux intéressés.

Art. 121. — Les membres du corps de l'Inspection des
Colonies en mission outre-mer ont droit au logement et à
l'ameublement, en continuité des prescriptions de l'article23
de la loi de finances du 30 décembre 1903, et dans les con-
ditions prescrites aux Administrations locales par les ins-
tructions ministérielles au départ de chaque mission pour
les Colonies.

Art. 122. — Il ne doit être procédé à des locations
d'immeubles et à des achats de mobilier qu'en vue de
pourvoir au logement et à l'ameublement du personnel qui
a droit à ces prestations. Ces opérations s'effectueront clans
la stricte limite des crédits spécialement inscrits à cet effet
au budget et, s'il y a lieu, après autorisation du Ministre
ou du Chef de la Colonie.

Art. 123. — La composition du mobilier mis à la disposi-
tion des fonctionnaires, employés et agents visés aux para-
graphes 1 et 2 de l'article 120 sera, autant que possible,
celle qui est prévue par l'instruction ministérielle du
16 août 1847. Toute fourniture extraréglementaire ne
pourra être faite aux intéressés qu'après avoir été ratifiée
par le Département.

La composition de l'ameublement sommaire, fourni aux
fonctionnaires, employés et agents en vertu des disposit-
tions du deuxième alinéa du paragraphe 4 de l'article l20,
fera l'objet d'arrêtés loeaux.

Art. 124. — I. Les fonctionnaires, employés et agents
visés aux paragraphes 4 et 6 de l'article 120, auxquels le
logement est fourni, subissent sur leur solde une retenue

régisseurs. gardiens-chefs et gardiens d'établissements péniten-
tiaires. les cardions de phare, les concierges des immeubles appar-
tenant à l'Administration ou loués par celle-ei. etc.

(1) Cet alinéa vise spécialement les instituteurs.



dont la quotité est fixée par arrêté du Chef de la Colonie,
soumis a l'approbation du Ministre.

Il en est de même (les fonctionnaires, employés et agents
visés aux alinéas 1" et 21 du paragraphe 3, lorsque les inté-
rossús sont rétribués sur remises indépendantes de l'indem-
nité de responsabilité.

II. Le personnel visé au deuxième alinéa du paragraphe 4

et au paragraphe G de l'article 1-20, auquel l'ameublement
est fourni, subit également sur sa solde une retenue dont le
taux est déterminé comnn il est indiqué au paragraphe
précédent.

111. Il n'est appliqué qu'une seule retenue au fonction-
naire, employé ou agent qui, par suite d'un cumul tempo-
raire de fonctions, occupe un deuxième logement.

IV. Les retenues de logement et d'ameublement ne sont
exercées que pour les locaux et le mobilier affectés à l'usage
personnel du fonctionnaire et de sa famille.

Art. 125. — I. Ne subissent aucune retenue de logement
:

a) Les agents dont le traitement colonial et les acces-
soires de solde cumulés n'excèdent pas 7,000 francs ;

b) Les fonctionnaires, employés et agents en tournée
pour le logement et l'ameublement fournis au cours de
leurs déplacements.

Sont affranchis en totalité ou en partie de la retenue, en
vertu de décisions de l'autorité locale, les fonctionnaires,
employés et agents logés (lans les constructions provisoires
ou dans les 10, aux qui sont dépourvus des installations les
plus nécessaires et du minimum de confort qu'on ne saurait
équitablement refuser aux occupants.

Art. 126. — Les retenues de logement et d'ameublement
sont décomptées à raison de trente jours par mois et effec-
tuées par voie de précompte sur la solde des intéressés.

Elles sont exercées à dater du premier jour de la quin-
zaine qui suit celle pendant laquelle le logement a été
affecté ou effectivement occupé.

Tout fonctionnaire, employé ou agent qui quitte son
poste pour raison de service ou de santé cesse de subir la
retenue à partir du jour de son départ, à inoins qu'il ne fasse
la demande de continuer à occuper le logement. A son
retour, la retenue lui est de nouveau appliquée à dater du
premier jour de la quinzaine qui suit celle pendant laquelle
il a été remis en possession d'un logement.

En cas d'absence volontaire, l'intéressé continue à subir
la retenue jusqu'à l'expiration de la quinzaine commencée.
Il cesse alors de supporter la retenue, à moins qu'il n'ait
manifesté le désir de continuer d'occuper le logement.

§ 4. — Retenues pour dettes envers l'Etat
et les Services locaux.

Art. 127. — I. Les fonctionnaires; employés et agents
sont passibles de retenues sur leur solde en cas de dettes
envers l'Etat ou les Services locaux.

Ces dettes sont, quand c'est possible, constatées par une
apostille au livret de solde du débiteur (V. art. 154).

En outre, elles doivent être toujours signalées en temps
utile au Service qui ordonnance la solde de l'intéressé par
l'envoi soit d'un avis de dette, soit d'un état des sommes
dues régulièrement arrêté.

L'omission ou l'observation tardive de ces prescriptions
est susceptible d'engager la responsabilité des fonction-
naires chargés de les appliquer.

Toutefois, la reprise des trop-payés que peut faire décou-
vrir l'examen des diverses apostilles du livret de solde rela-

tives à la situation financière du fonctionnaire, employé ou
agent est effectuée dans les conditions de l'article 13[ et
sans attendre la production d'un avis de dettes ou d'un état
des sommes dues.

Dans ce dernier cas, le fonctionnaire qui opère la
1 étonne

en informe l'Administration qui tenait le débiteur au cou-
rant de sa solde et provoque au besoin un avis contirmatif
ou rectificatif du chiffre de la dette.

II. Lorsque les intéressés contestent soit leur qualité de
débiteur, soit le montant de la somme qui est mise à leur
charge, il appartient au Ministre ou Gouverneur, suivant
que la dette concerne l'Etat ou les Services locaux, de pres-
crire ou de sanctionner la retenue.

III. Les retenues sont exercées mensuellement sur la
solde des débiteurs.

Chaque ordonnateur ou sous-ordonnateur tient, pour le
personnel dont il ordonnance la solde, un registre sur
lequel un compte particulier des retenues à opérer est
ouvert à chaque titulaire, avec l'indication des mandats ou
ordre de payement sur lesquels les retenues ont été
effectuées.

A la fin de chaque semestre, il est adressé au Ministre,

en ce qui concerne l'Etat, et au Gouverneur pour les Ser-
vices locaux, un relevé détaillé des retenues effectuées pen-
dant le semestre précédent.

Toute omission injustifiée, relevée à la charge des fonc-
tionnaires chargés d'opérer les retenues est susceptible
d'engager leur responsabilité en cas d'insolvabilité ulté-
rieure du débiteur.

Quand le remboursement de sommes payées en violation
des règlements sur la solde et les accessoires de solde ne
pourra plus être effectué sur place par suite d'un change-
ment de résidence des intéressés, l'autorité responsable
des payements pourra être tenue d'effectuer ce rembourse-
ment de ses propres deniers. Elle sera dès lors subrogée
à l'Etat ou au Service local créancier dans l'exercice de
ses droits contre le débiteur (V. art. 131).

SECTION II. — Retenues au profit de particuliers.
§ 1er. — Retenues pour aliments.

Art. 12«. — I. Le Ministre des Colonies peut, après
enquête et en vertu d'une décision de justice, prescrire
sur la solde des fonctionnaires, employés ou agents, une
retenue d'office pour aliments, dans les cas déterminés par
les articles 203, 205, 206, 207, 214 et 349 du Code civil.

Les Gouverneurs possèdent le même pouvoir, en ce qui
concerne les agents placés sous leur autorité, sans toute-
fois qu'il puisse y avoir confusion entre les deux décisions
(V. art. 159).

II. Cette retenue est indépendante de toute autre que le
fonctionnaire peut déjà subir pour quelque cause que ce
soit.

Elle est opérée par déduction sur les mandats de solde
ou ordres de payement dans la forme prévue pour les délé-
gations d'office.

III. En cas de décès de la personne secourue, sa suc-
cession a droit aux sommes qui n'ont pas été retenue sur
la solde du fonctionnaire, employé ou agent, jusqu'au jour
inclus du décès de la personne.
§ 2. — Retenues pour dettes en vertu d'oppositions ou de

sêlisies-arrMs.
Art. 129. — Les retenues pour dettes contractées par

les fonctionnaires, employés ou agents ont lieu en vertu ..



d'oppositions juridiques ou saisies-arrêts. Elles sont opé-
rées par les agents des finances par précompte sur les
mandats de solde ou ordres de payement.

Art. 130. — I. Les saisies-arrêts ou oppositions sur la
solde des fonctionnaires, employés ou agents doivent être
faites entre les mains des payeurs, agents ou préposés, sur
la caisse desquels les ordonnances ou mandats de paye-
ment sont délivrés (1).

Il. Néanmoins, à Paris, et pour tous les payements à
effectuer à la caisse du caissier payeur central du Trésor
public, elles doivent être exclusivement faites entre les
mains du conservateur des oppositions au Ministère des
Finances.

Pour les fonctionnaires, employés ou agents provenant
des Colonies et payés en France par le Chef du Service
colonial d'un port de commerce, elles doivent être faites
entre les mains du Trésorier-Payeur général du départe-
ment où est situé le port.

III. Par exception aux dispositions qui précèdent, les sai-
sies-arrêts sur les salaires et les appointements ou traite-
monts ne dépassant pas annuellement 2,000 francs, ne pour-
ront être pratiquées, s'il y a titre, que sur le visa du greffier
de la Justice de paix du domicile du débiteur saisi, et s'il
n'y a point titre, qu'en vertu de l'autorisation du juge de
paix dudit domicile (2).

IV. Les sommes provenant des retenues opérées par les
pa veurs sont distribuées aux opposants, suivant les formes
prescrites parle Code de procédure civile.

SECTION III. — Dispositions spéciales aux
retenues pour dettes et pour aliments.

Art. 131. — I. Les retenues à exercer pour sommes à
rembourser soit au Trésor public, soit aux Services locaux,
soit en vertu d'oppositions ou de saisies-arrêts ne peuvent,
sauf les exceptions prévues ci-après, excéder le cinquième
()tt le dixième de la solde brute du personnel militaire, sui-
vant que le montant net de son traitement est supérieur à
2,000 francs ou ne dépasse pas ce chiffre.

Le Ministre ou le Gouverneur, suivant qu'il s'agit de
dettes envers l'Etat ou envers les Services locaux peut, par
décision spéciale, modifier la quotité susindiquée des rete-
nues à effectuer.

IL Les traitements des fonctionnaires, employés et agents
civils sont saisissables dans les proportions prévues par
la loi du 2h ventôse an IX, modifiée par celle du 12 janvier

(3).

Ill. Les retenues déterminées par le présent article sont
indépendantes de celles que le fonctionnaire ou agent peut

('l)Cf. loi du 12 juillet lU05, rendue applicable aux Colonies par
décret du 12 janvier 1907.

(2). V. loi du 12 janvier 1895, au renvoi cl-après.
(15) Loi du 21 ventôse an IX. — Les traitements des fonctionnaires

et employés civils sont saisissables jusqu'à concurrence du cin-
quième sur les premiers 1,000 francs et toutes les sommes au-
dessous; du quart sur les 5,000 francs suivants et du tiers sur la
portion excédant 0,000 francs, à quelque somme qu'elle s'élève, et

jusqu'à l'entier acquittement des créances.
Loi du 1-2 janvier 1895. — Art. 1er. — Les appointements ou trai-

)''ments des employés ou commis et des fonctionnaires ne sont sai-
sissables que jusqu'à concurrence du dixième, lorsqu'ils ne dépas-
sent pas 2,000 francs par an.

Art. 3. — Les cessions et saisies faites pour le payement des
dettes alimentaires, prévues par les articles 203, 205, 200, 207, 2H
ei 31!) du Code civil, ne sont pas soumises aux restrictions qui pré-
<'''()ent.

déjà subir pour aliments ou pour hospitalisation (V. art. 117
et 128).

IV. Le débiteur peut toujours, s'il le préfère, se libérer
plus rapidement.

Art. 132. — I. Dans le cas ou un fonctionnaire, employé
ou agent est appelé à subir à la fois sur son traitement une
retenue pour aliments, une retenue pour dette à l'État et
une retenue au profit de tiers, l'ensemble de ces retenues
ne peut excéder :

Les deux tiers du traitement colonial, si l'intéressé reçoit
ledit traitement ;

La moitié de la solde dont il jouit, s'il est en service en
France, en congé, en disponibilité ou en non-activité (V.
art. 29 à 87).

II. Dans ces conditions, les retenues pour aliments et
hospitalisation s'exercent toujours intégralement.

La retenue pour dettes à l'Etat s'exerce en deuxième
ligne, dans les limites fixées par l'article 131, mais jusqu'à
concurrence seulement, s'il y a lieu, de la portion saisis-
sable de la solde.

La retenue au profit de tiers ne s'exerce que si cette
portion saisissable laisse encore un disponible et jusqu'à
concurrence seulement de ce disponible.

Art. 133. — I. Les retenues à exercer par précompte sur
la solde de réserve ou de réforme, pour aliments ou pour
dettes envers l'État, n'ont lieu qu'en vertu d'une décision
du Ministre des Colonies (V. art. 127, 128).

II. Les retenues pour aliments peuvent être exercées
simultanément avec les retenues pour dettes (V. art. 127,
128).

CHAPITRE VII

DÉLÉGATIONS

Art. 134. — I. Les fonctionnaires, employés et agents
présents aux Colonies ont seuls la faculté du déléguer une
partie de leur solde ou de leurs appointements à leur femme,
descendants ou ascendants (V. art. 154).

II. Ces délégations peuvent être souscrites nominative-
ment au profit d'un tiers, mais seulement dans le cas où
la délégation est destinée à l'entretien de la famille du délé-
gant, telle qu'elle est définie dans le paragraphe 1er. Le
degré de parenté doit toujours être indiqué.

III. Le maximum des délégations est fixé à la moitié de
la solde coloniale dégagée de tous accessoires.

IV. Les fonctionnaires, employés et agents qui sont pré-
sents dans les Colonies doivent, lorsqu'ils veulent sous-
crire des délégations, en faire la déclaration au Service
dont ils relèvent, en ce qui concerne le payement de la
solde.

Les déclarations de délégation sont établies en deux
expéditions dont l'une est immédiatement transmise au
comptable du Trésor compétent ;

elles énoncent les nom,
prénoms, grade ou emploi du délégant, le montant de su.
solde et de la portion déléguée ;

elles indiquent également
l'époque de leur point de départ, ainsi que les noms, pré-
noms qualité et demeure des délégataires et ceux qui doi-
vent leur être substitués, en cas de décès ou de refus.

V. Les délégations ont leur effet pendant la durée du
séjour colonial dans une même Colonie, à moins d'unfy
mention spéciale énoncée dans la déclaration de déléga-
tion.

t
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La révocation d'une délégation ne peut remonter à une
date antérieure au premier jour du mois dans lequel elle
est reçue (V. art. 154).

Art. 135. — Le Service chargé de la solde ne fait figu-
rer, à la fin de chaque mois, sur les états de solde, que le
montant des allocations brutes acquises par le délégant,
diminué de la quotité de leur délégation (V. art. 136 et
137).

A la fin de chaque trimestre, il est établi, par l'ordonna-
teur, un mandat global appuyé d'un état détaillé nominatif
des versements et représentant la totalité des délégations
retenues pendant le trimestre aux agents tenus en solde
par ses soins. Le mandat libellé au nom du Trésorier-
Payeur est alloué en dépense à ce dernier sur son acquit
et inscrit en recette au compte :

« Correspondants administratifs » sous le titre « Divers
L. C. de délégations à payer hors de la Colonie ». Cette
recette est justifiée par les talons des récépissés qui sont
délivrés au titre dudit compte. Le compte de chaque délé-
gant est ensuite liquidé au moyen d'une dépense au compte
de trésorerie précité et l'émission d'un mandat sur le Trésor
au nom du délégataire assigné, payable dans le départe-
ment ou la Colonie où il a son domicile.

La dépense au compte « Divers L. C. de délégation à
payer hors de la Colonie » sera justifiée par une déclara-
tion d'émission du mandat correspondant sur le Trésor.

Le mode de transmission aux ayants droits des sommes
ainsi encaissées est réglé par le Ministre (1).

(1) Voir circulaires du 25 septembre 1900 (B. 0. C., p. 909) et 18
septembre 1902 (B. 0. C.. p. 926), ainsi conçues:

CIRCULAIRE du 25 septembre 1900, relative à l'établissement des
mandats de délégation.

(Direction de la Comptabilité. — Bureau de la solde.)
Mon attention a été appelée, à différentes reprises, sur les difIi-

cultés qu'éprouvent les Administrations municipales lorsqu'il s'agit
de remettre aux intéressés les mandats représentant les arrérages
de délégations, ces pièces ne mentionnant pas, le plus souvent,
l'adresse des délégataires.

Cette ommission occasionne des retards dans la délivrance des
titres de payement et il est arrivé, parfois, qu'après des recherches
infructueuses, on a du avoir recours à l'insertion de notes dans les
journaux locaux; enfin, un certain nombre de pièces n'ayant puêtre remises aux destinataires sont renvoyées au Département.

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir bien don-
ner des instructions pour qu'à l'avenir des indications indispensa-
bles soient régulièrement portées sur les mandats.

Il y aurait également lieu, dans le même ordre d'idées, d'inviter
les officiers, fonctionnaires, employés ou agents souscripteurs de
délégations, à faire connaître à qui de droit,dans le plus bref déla1
possible, les changements d'adresse des délégataires.

Recevez, Messieurs, etc.
Le Ministre des Colonies,

Signé : ALBERT DECRAIS.

CIRCULAIRE du 18 septembre 1902, relative au changement apporté
au mode de transmission des mandats de délégation de solde.

(Direction de la Comptabilité. — Bureau de la solde.)
Quand, pour répondre au vœu de décentralisation administrative,

formulé par le Parlement, un de mes prédécesseurs modifia le
régime des délégations de solde, en chargeant à partir du 1er jan-vier 1899, les Administrations locales des Colonies, de l'ensemble
des opérations effectuées autrefois par le Département, il crut pru-dent, en raison de la transformation profonde apportée au systèmealors en vigueur, et de l'habitude prise par les délégataires de cor-respondre avec le Ministère, pour tout ce qui concerne ce service,de laisser provisoirementà l'Administration centrale le soin d'assu-
rer la transmission aux ayants droit des mandats de délégationétablis a leur profit.

TITRE IV
Règles relatives à la constatation des droits,

à l'ordonnancement et au payement.
DISPOSITION GÉNÉRALE

Art. 136. — Aucune solde, aucun acessoire ou indemnité
ne peuvent être attribués que pour l'objet auquel les rému-
nérat.ions sont régulièrement destinées. Elles sont ordon-
nancées et payées seulement après constatation de l'exécu-
tion du service.

En conséquence, les fonctionnaires, employés et agents
ne peuvent prétendre au payement des allocations com-
prises au présent décret, s'ils ne se trouvent pas dans une
des positions limitativement prévues audit acte(V. art. l"r}
§2).

CHAPITRE VIII

MODE DE DECOMPTER LA SOLDE ET SES ACCESSOIRES

Art. 137. — I. La solde, les accessoires de la solde et les
indemnités, à l'exception de l'indemnité de chauffage et de
frais de bureau, dont le mode de décompte est déterminé
par les articlee 142 et 143, des indemnités de départ colo-
nial, de changement de résidence, pour perte d'effets et
frais de premier établissements qui sont payées en une
seule fois, ainsi que de l'indemnité journalière de mission
aux Colonies des fonctionnaires du corps de l'Inspection
qui est calculée par journée effective de présence, se
décomptent par mois, à raison de la douzième partie de la
fixation annuelle et par jour, à raison de la trentième partie
de la fixation mensuelle.

II. Les journées à ajouter au mois de février, pour COIII-
pléter le nombre de trente, se décomptent sur le pied fixé
pour la position dans laquelle se trouve le fonctionnaire,
employé ou ag'ent au dernier jour dudit mois (1).

Une expérience de trois années permet de constater que cette
attache est devenue inutile et qu'elle est même susceptible de sou-
lever quelques difficultés, en incitant les délégataircs à s'adresser
au Département lorsqu'ils estiment avoir à se plaindre de retards
ou d'irrégularités apportés dans la transmission des pièces qui leur
sont destinées. Il semble donc qu'il est nécessaire de simplifier
encore le service, en supprimant complètement, eu l'espèce, l'in-
termédiaire de l'Administration centrale. Cette mesure aura. d'ail-
leurs, le grand avantage d'abréger les délais de transmission, qui
sont l'une des sources des plus vives réclamations.

J'ai, en conséquence, décidé, conformément ;i l'avis émis sur 1a
question par l'Inspection des Colonies qu'a partir du* 1"1' janvier
prochain, la manière de procéder pour l'envoi hors de la Colonie
d'émission, des mandats de délégation, sera modifiée de la manière
suivante :

Lesdits titres de payements, établis a l'expiration de chaque tri-
mestre par le Trésorier-Payeur, seront remis, par ce comptable, aux
chefs d'Administrationou de Service des délégants, qui les remet-
tront, contre reçu, à ces derniers. Ceux-ci les feront parvenir direc-
tement aux délégataires.

Une seule exception sera admise à l'égard des délégations d'onice,
dont les mandats continueront a être adressés au Ministère.

Je vous prie, en conséquence, de donner des ordres pour que
ces instructions soient mises en vigueur pour la transmission de.;
titres de payements afférents au 4e trimestre 1902.

Recevez, Messieurs, etc.
Le Ministre des Colonies,

Signé : GASTON DOUMERGCE.

(1) La solde se paye le dernier jour du mois (Circulaire millisk-
rielle du iô décembre 1896), mais elle se paye dès le 30 pour les meis
de trente et un jours, lorsque le dernier jour du mois et le premier
du mois suivant sont fériés. (Circulaire de la comptabilité publique
du 25 octobre 1909).



CHAPITRE IX

ÉPOQUES DES PAYEMENTS

Art. 138. — I. La solde des fonctionnaires, employés et
agents présents à leur poste se paye par mois et à terme
échu (V. art. 12 à 22).

Toutefois. les fonctionnaires, employés et agents qui
changent de destination dans le courant d'un mois peuvent
être payés du traitement qu'ils ont acquis jusqu'au jour de
leur départ. Ceux qui partent en permission ou en congé
sont payés de leur traitement d'activité jusqu'au jour où ils
entrent en jouissance de leur permission ou de leur congé.

II. Les suppléments de solde, les indemnités de repré-
sentation et de logement, les frais de bureau, les frais de
tournée et les autres accessoires de la solde inhérents aux
positions respectives des fonctionnaires en activité de ser-
vice sont également payés dans les mêmes conditions et
compris sur les mêmes mandats ou états de payement que
la solde, sous les réserves prévues aux articles 142 et 143
ci-après.

III. — Tout payement d'avance est formellement inter-
dit, hors les cas déterminés par les articles 141 à 151 ci-
après.

Art. 139. — I. Les fonctionnaires, employés et agents en
congé ont la faculté de recevoir leur solde à l'expiration de
chaque mois.

II. I,es fonctionnaires, employés et agents, en traite-
ment dans les hôpitaux, peuvent, sur leur demande, rece-
voir mensuellement la solde à laquelle ils ont droit
(V. art. 117, 119).

III. Le Ministre des Colonies autorise également le
payement de la solde des fonctionnaires, employés et
agents admis dans les asiles d'aliénés ou qui, par suite de
leur état de maladie, n'auraient pas pu formuler de
demande (1).

Art. 140. — I. La solde de captivité des fonctionnaires,
employés et agents, prisonniers de guerre, peut, sous
déduction dos .acomptes payés à titre de délégation, être
payée, pendant la durée de la captivité, à leur mandataire,
après constatation de leur existence par les commissaires
près les puissances belligérantes, investis de pouvoirs à cet
effet (V. art. 83, 150, 156).

II. Les fonctionnaires, employés et agents qui sont res-
tés au moins deux mois au pouvoir de l'ennemi reçoivent,
à leur rentrée sur le territoire français, un acompte de
deux mois de la solde de captivité, s'ils déclarent par écrit
et sur l'honneur qu'il ne leur a été fait aucun payement
pendant la durée de la captivité, soit à eux-mêmes, soit à
leur mandataire. Dans le cas contraire, l'acompte à payer
Ù, leur rentrée est fixé à un mois de solde de captivité. Ce
payement est constaté sur la feuille de route ou le livret
dont ils sont porteurs (V. art. 154, 156).

III. A leur arrivée à destination, ils sont rappelés de cette
solde pour tout le temps de leur captivité, déduction faite
de l'acompte qui leur a été payé.

IV. Ceux qui sont restés moins de deux mois au pouvoir
dl) l'ennemi reçoivent, à leur rentrè, le payement de ce qui
leur est dû pour la durée de leur captivité, déduction faite
des acomptes qu'ils déclarent avoir reçus ou fait payer à
leur mandataire pendant la durée de leur captivité.

(1) Le paiement de la solde des fonctionnaires, etc., admis dans
les asiles d'aliénés est effectué conformément aux dispositions des
articles 31 à 33 de la loi du 30 juin 1838.

Art. 141. — I. Les soldes de réserve, de disponibilité, de
non-activité et de réforme sont payées par mois et à terme
échu (V. art. 85 à 89).

II. Les arrérages en sont payés à partir, du jour où le
fonctionnaire a cessé d'avoir droit à la solde d'activité.

Si le fonctionnaire mis en réforme se trouvait antérieu-
rement dans la position de non-activité, il a droit aux arré-
rages de sa solde de réforme, à compter du jour où il a
cessé :de prétendre à la solde de non-activité (V. art. 87
et 88).

III. Toutefois, nul ne peut recevoir la solde de non-acti-
vité que dans le lieu où il a été autorisé par le Ministre à
fixer sa résidence, et le fonctionnaire en non-activité qui
s'absente de son domicile sans autorisation régulière n'a
droit à aucun rappel de solde pour tout le temps de son
absence.

Art. 142. — I. Les indemnités pour frais de bureau se
décomposent comme la solde et s'acquittent à terme échu,
soit par mois, soit par trimestre, suivant les convenances
du service (V. art. 98 à ! 02).

II. Le payement des indemnités allouées aux Chefs
d'Administration et de Service et des sommes réparties
par eux, conformément à l'article 99, a lieu sur l'acquit
de chacune des parties prenantes.

Art. 143. — I. En France, le payement de l'indemnité
de chauffage et d'éclairage est fait à terme échu et par
dix-huitième, savoir :

2/18 pour chaque mois, du 1er octobre au 31 mars ;

1/18 pour chaque mois, du 1er avril au 30 septembre.
II. Aux Colonies, la même indemnité est due à l'inté-

rimaire (V. art. 110).

CHAPITRE X

AVANCES DE SOLDE (1)

Art. 144. — I. Les fonctionnaires, employés et agents,
appelés à servir aux Colonies', peuvent recevoir, au mo-
ment de leur départ, des avances qui, en aucun cas, ne
peuvent dépasser deux mois de solde sur le pied d'Europe.

II. La quotité des avances de solde à payer aux fonc-
tionnaires, employés et agents, passant d'une .Colonie dans
une autre, est déterminée par le Gouverneur, à raison de
la durée présumée de la traversée, mais dans la limite
maximum de deux mois.

III. Les fonctionnaires, employés et agents qui, à l'expi-
ration d'un congé passé soit en France, soit aux Colonies,
rejoignent la Colonie d'où ils provenaient, peuvent égale-
ment obtenir des avances sur demande motivée dans les
cas présentant un caractère d'urgence et de nécessitè.

IV. Les fonctionnaires, employés et agents qui, pendant
la durée d'un séjour, soit en France, soit aux Colonies,
reçoivent un changement de destination, ont droit aux.
avances prévues par le paragraphe 1er.

Art. 145. — Lorsqu'une retenue d'office pour aliments
doit être exercée sur la solde d'un fonctionnaire, employé
ou agent, le montant de cette retenue est prélevé sur le
chiffre des avances de solde mentionné à l'article 144
(V. art. 128, 132, 133).

Art. 146. — Tout fonctionnaire, employé ou agent qui
qui n'a pas reçu d'avances de solde à son départ, ou dont

H) Voir circulaire du H octobre 1904 (B. 0. C., p. 1053).



les avances-se trouvent complètement acquises, petit, s'il
en fait là demande, se faire payer de la solde qui lui reste
due dans une Colonie française quelconque où relâche le
bâtiment sur lequel il se trouve embarqué en cours de
voyage (V. art. 154).

Art. 147. — La .reprise des avances de solde payées aux
fonctionnaires, employés et agents débarqués aux Colonies
s'effectue exclusivement par voie de précompte sur la solde
d'Europe et à raison du quart desdites avances, à moins
de décision spéciale du Ministre. Les intéressés ont droit,
du jour de leur débarquement, au payement intégral dela
différence entre la solde coloniale et la. solde d'Europe,
ainsi que des accessoires de solde sur le pied colonial.

Quant à ceux qui reviennent en Europe ou se trouvent
en permission à solde d'Europe ou en congé avant d'avoir
acquitté le montant intégral desdites avances, la reprise
est faite pendant cette période, conformément aux dispo-
sitions des articles 131 et 132 relatifs aux dettes envers
l'Etat ou les Services locaux.

Pour les fonctionnaires et agents rayés des contrôles de
l'activité avant d'avoir restitué l'intégralité des mêmes
avances, la reprise en est effectuée par les voies de droit
commun; si une indemnité de licenciement leur est allouée,
la reprise est opérée jusqu'à due concurrence sur cette
indemnité.

Art. 148. — En cas de décès du fonctionnaire, employé
ou agent, il n'est exercé, à raison des sommes dont il serait
resté personnellement débiteur envers l'Etat ou les Ser-
vices locaux, pour avances de solde, aucun recours contre
ses héritiers, ni contre la succession.

Les reprises à opérer ne peuvent porter que sur les
décomptes de solde ou d'accessoires de solde dont le paye-
ment n'aurait pas encore été effectué par le Trésor public.

Art. 149. — I. Il peut être fait des avances spéciales à
des fonctionnaires, employés et agents, ou même à des
personnes étrangères à l'Administration des Colonies, qui
sont chargés d'une mission, soit aux Colonies ou dans les
Pays de protectorat français, soit à l'Etranger.

II. Dans ce cas, la quotité des avances est fixée par déci-
sion du Ministre des Colonies.

III. Lorsque, pour une cause quelconque dépendant de
leur volonté;les chargés de mission n'effectuent pas leur
voyage ou n'accomplissent pas entièrement leur mission,
ils sont tenus de reverser : clans le premier cas, la totalité,
et dans le second cas, les deux tiers de l'avance qu'ils ont
reçue.

Toutefois, pour ces derniers, un dégrèvement partiel
peut être accordé par décision spéciale du Ministre, sur la
production de pièces justificatives des dépenses effectuées.

IV. Dans les cas où la mission est suspendue ou révoquée
par le Ministre, ainsi que dans le cas où elle est suspendue
par force majeure, il peut être accordé aux parties intéres-
sées, à titre d'indemnité, un dégrèvement dont la quotité
est fixée par le Ministre.

Art. 150. — I. Lorsque des fonctionnaires, employés et
agents ont été faits prisonniers de guerre, le Ministre des
Colonies peut, sur la demande de ceux-ci, autoriser les
familles à recevoir les deux tiers de leur traitement de
captivité.

II. Ces autorisations ne peuvent avoir d'effet que pour
une année, si la demande n'a pas été renouvelée ou si elle
n'a pas été accueillie lors de son renouvellement.

III. Les payements ont lieu à titre d'avances et la retenue

en est opérée sur le décompte de la solde des fonctionnaires
ou agents..

IV. En cas de décès d'un prisonnier de guerre, les paye-
ments effectués sont considérés comme définitifs èt le trop-
perçu ne donne lieu â aucune reprise.

Art. 151. — I. Les Inspecteurs généraux des Colonies
admis dans le cadre de réserve par application des lois des
14 janvier 1890, 31 mars 1903, 22 avril 1905 peuvent, en
attendant que le chiffre de leur solde soit fixé, recevoir une
avance temporaire calculée sur les trois quarts du minimum,
de la pension de retraite de leur grade.

II. Les fonctionnaires mis en réforme peuvent recevoir,
en attendant le règlement définitif de leurs droits à la solde
de réforme, une allocation temporaire égale aux deux tiers
du minimum, de la pension de retraite de leur grade -s'ils
sont mis en réforme pour infirmités, et à la moitié dudit
minimum, si leur mise en réforme a été prononcée par
mesure disciplinaire.

III. Ces allocations temporaires, qui sont payables par
mois et à terme échu, sont précomptées aux intéressés sur
les premiers arrérages de la solde de réserve ou de réforme
à laquelle ils sont définitivement reconnus avoir droit.

Art. 152. — Dans les cas de perte d'eftets subie par des
agents rétribués sur le budget colonial, les Gouverneurs
sont autorisés à faire payer aux intéressés, si la nécessité
en est reconnue, et dès que les constatations prévues aux
articles 157 et 158 ont été établies, un acompte qui ne peut
excéder la moitié de l'indemnité demandée.

Il en est rendu compte immédiatement au Ministre.

CHAPITRE XI

CONSTATATION DES DROITS. — MANDATEMENT

$ lor. — Constatation des droits. — Livrets de solde.
Art. 153. — I. Les positions des fonctionnaires, employas

et agents et les droits qui en dérivent sous le rapport tics
allocations de solde et d'accessoires de solde sont constatés
par les fonctionnaires compétents.

II. Chaque mois, aux jours fixés, les fonctionnaires, em-
ployés et agents se présentent au bureau compétent, soit
pour signer un acte d'émargement, soit pour retirer leur
mandat individuel. En cas de départ avant la fin du mois.
ils doivent se présenter au chef de ce bureau au moment
de l'arrêté de leur décompte de solde.

III. Lorsqu'un fonctionnaire, employé ou agent est envoyé
en mission, l'ordre dont il est porteur doit être visé, tant
au moment du départ qu'à celui du retour, à l'effet de
constater le temps de l'absence.

Ce visa est donné par le fonctionnaire chargé de la liqui- j

dation de la solde de l'intéressé.
Art.. 154. — I. Les fonctionnaires, employés et agents

doivent être pourvus de livrets destinés à constater leur
situation financière chaque fois qu'ils changent de position.
Ces livrets sont ouverts, suivant le cas, par l'Administra-'
tion centrale ou par les fonctionnaires compétents, en
Franco on aux Colonies, qui doivent y mentionner la filia-
tion, le Lieu et la date de naissance, les mutations, les
congés, permissions ou délais de route, les allocations de
solde, le régime auquel les intéressés sont soumis au-point
de vue de la retraite, les retenues du premier douzième du
traitement ou de l'augmentation, les délégations, les paye-
ments effectués à quelque titre que ce soit (solde ou Irais d& j



route); enfin, les dettes envers l'Etat et apostilles de toute
nature (Voir art. 110,127, 128, 134, 138 à 1 44).

II. Une partie spécialé du livret est réservée aux men-
tions ci-après constatant la situation de la famille du fonc-
tionnaire au point de vue des droits au passage gratuit :

1" Nom, prénoms, date et lieu de naissance de chaque
me m lu e ;

2° Date et lieu de mariage ;

3° Dates et destinations des divers passages gratuits, etc.
Ces indications doivent être constamment tenues à jour.
III. Les livrets sont renouvelés lorsqu'ils sont entière-

ment remplis. Il est interdit d'y ajouter des feuillets sup-
plémentaires. Les anciens livrets des fonctionnaires sont
classés it leur dossier de personnel pour être ultérieurement
annexés, le cas échéant, aux mémoires de propositions de
pension établis en leur faveur ou à celle de leurs ayants
droits

; mention de la délivrance d'un nouveau livret est
faite sur l'ancien par le fonctionnaire qui opère le renou-
vellement.

IV. En cas de perle d'un livret, le titulaire en fait la
déclaration par écrit au fonctionnaire chargé de pourvoir au
payement de sa solde.

Il mentionne, en même temps, sous sa responsabilité,
dans sa déclaration, la date à laquelle il a cessé d'être
payé, ainsi que toutes les indications propres a faire appré-
cier sa situation financière et celle de sa famille en ce qui
concerne les passages.

La déclaration du fonctionnaire ou autre est reproduite
in extenso, sur le nouveau livret, parle fonctionnaire qui
le délivre.

Dans le cas prévu ci-dessus, le fonctionnaire ne peut être
rappelé de sa solde arriérée qu'après réception des pièces
ollicielles établissant sa situation financière

;
il ne peut

pré-tendre, jusque-là, qu'au payement de sa solde courante,
à partir du premier pur du mois dans lequel sa déclara-
tion a été faite.

Art. 15Ô. — I. Les fonctionnaires, employés et agents en
pCl'lIl'...;siol1 ou en congé ne peuvent être payés de leur
solde que sur la production :

1" Du livret dont ils doivent être porteurs et qui constate
l'(\lh)que à laquelle ils ont cessé d'être payés ;

2" Du titre et des autres documents établissant leur
position.

11. Pour obtenir le payement de leur solde, les fonction-
naires, employés et agents en permission ou en congé doi-
vent s'adresser, en France, au Chef du Service colonial du
port de débarquement et, dans les Colonies, aux autorités
chargées de liquider leur solde de présence (1).

Art. 156. — Pour obtenir le payement auquel il a droit,
le fonctionnaire, employé ou agent, rentrant de captivité,
doit produire, à défaut d'un titre établissant son identité,
un certificat du commissaire près la puissance chez laquelle
il a été détenu, constatant son grade et le temps pendant
lequel il est resté en captivité.

II. Si cette production n'a pas lieu, le payement est
ajourné jusqu'à ce que les droits de l'intéressé aient été
reconnus.

Art. 157. — I. Le procès-verbal des pertes à bord des
bâtiments de l'Etat et les demandes concernant les alloca-

(1) Voir circulaire du 8 janvier 1909, relative au payement de la
solde par les ports (B (J. C" p. 12).

tions d'indemnité, conformément aux classifications du
tarif, sont établies dans les formes prévues par des règle-
ments spéciaux de la .Marine (1). "

II. A terre l'indemnité pour perte d'effets est allouée,
sur la demande de l'intéressé, appuyée d'un certificat de
son chef de service délivré sur l'attestation de l'autorité oudes personnes témoins de l'accident ou, s'il y a lieu. aprèk
enquête et relatant les circonstances dans lesquelles la
perte est survenue.

III. Les pertes éprouvées par les Gouverneurs aux Co-
lonies et par les Chefs de service en France sont constatées
par leurs rapports adressés au Ministre,

IV. A bord des navires de commerce, la perte est cons-
tatées par un procès-verbal sign(', par le capitaine et par
les principaux de l'équipage.

V. Dans tous les cas, ces procès-verbaux sont accom-
pagnés d'une nomenclature détaillée des effets perdus,
avec indication de la valeur de chacun d'eux au jour de la
perte.

Cet état est vérifié et visé par les autorités qui établissent
les certificats, rapports ou -

procès-verbaux (V. art 103
et 158).

Art. 158. — Sauf le cas d'empêchement résultant de
force majeure, toute constatation de perte pour justifier la
demande d'indemnité doit être faite dans le délai d'un mois
après l'événement.

§ 2. — Jléclan talions.
Art. 150. — I. Les fonctionnaires, employés et agents

qui ont des réclamations à présenter au sujet de leur solde,
de leurs accessoires de solde, etc.. sont tenus de s'adresser
au fonctionnaire chargé de la liquidation de leur trai-
tement. -

(1) Article t33 du décret du 21 septembre 18%, sur la solde de la
Marine

« 1. Les indemnités pour portes d'effets el de matériel de table
pour tous les oiYk'iers, fonctionnaires et agents autres que les
eiers généraux. sont payés en vertu d'une décision du Minisire. ren-
due sur le vu d'un procès-verbal dressé à bord des bâtiments ou,
dans les services à terre régis comme les bâtiments, par le Conseil
d'administration ou le commandant comptable, et, dans les autres
services à terre, par l'autorité sous les ordres de laquelle l'intéresse
se trouve placé.

« 2. Ce procès-verbal relate exactement la nature et le nombre
des effets et objets perdus et apprécie la valeur desdits cflcts ou
obets au jour de la perte. Il est visé et revêtu d'un avis motivé par
les autorités ci-après désignées

:

« En ce qui concerne le personnel embarqué sur des bâtiments
placés sous les ordres d'un officier général ou d'un capitaine de
vaisseau, chef de division, ou faisant partie d'une station navale,
par l'otlicier général, par le chef de division ou par le commandant
de la station ou de la marine ;

« En ce qui concerne le personnel embarqué sur des bâtiments
placés sous les ordres des N-ices-a,iiiiraux. commandant en chef, pré-
fets maritimes, par le préfet ;

« En ce qui concerne le personnel en service à terre, suivant le
cas, par le vice-amiral, commandant en chef, préfet maritime, le
chef de service dans les sous-arrondissements, ou le directeur d un
des établissements hors ports.

« 3. Les pertes éprouvées par les officiers généraux, comman-
dant, sont constatées par leur rapport adressé au Ministre, indi-
quant la nature, le nombre et la valeur des effets et objets perdus.

« 4. A bord des navires de commerce, le procès-verbal sus-men-
tionné est dressé par le capitaine et signé par lui et par les princi-
paux ds l'équipage. Ce procès-verbal est transmis au Ministre avec
la demande de l'intéressé.

« 5. Sauf le cas d'empêchement résultant de force majeure, toute
constatation de pertes, pour justitier la demande d'indemnité, doit
être faite dans le délai d'un mois après lYvèiien ent.



If. Si ce fonctionnaire ne juge pas qu'il y ait lieu de
satisfaire à la demande du réclamant, il doit la lui ren-
voyer émargée de son refus motivé ;

l'intéressé peut alors
recourir au fonctionnaire chargé, de l'ordonnancement.

III. Les fonctionnaires, employés et agents peuvent
toujours recourir, par la voie hiérarchique, au Ministre des
Colonies, relativement à l objet de leurs réclamations,
mais en joignant à leurs demandes les réponses qu'ils
auront précédemment reçues, en conformité du para-
graphe 2 du présent article.

IV. Toute réclamation doit être remise ouverte a.u chef
direct de l'intéressé. Celui-ci en prend connaissance et la
transmet sans délai à l'autorité supérieure, en y joignant,
s'il le juge à propos, ses observations et, dans tous les cas,
son visa.

Les Gouverneurs aux Colonies ou les Chefs du Service
colonial et: France, suivant le cas, peuvent surseoir à trans-
mettre la réclamation, mais ils 011 informent l 'atitetir.

Si, après un délai qui ne peut excéder huit jours, celui-
ci persiste dans sa première détermination, le Gouverneur
ou le Chef de Service colonial adresse la pièce au Ministre,
en y joignant ses propres observations

;
il donne avis, par

écrit, de cette :ransmission à l'auteur.

TITRE V

Dispositions d'ensemble.

Art. HiO. — 1. Los dispositions du présent décret son;
applicables à tous les officiers, fonctionnaires, employés
et agents civils et militaires des Services coloniaux ou
locaux, y compris le personnel de l'Administration centrale,
celui des Protectorats et les fonctionnaires ou agents dé-
tachés temporairement des administrations métropolitaines
pendant toute la période où ils sont rétribués sur un budget
administré par le Département des Colonies.

II. — Les officiers, fonctionnaires, employés et agents de
la Marine et de la Guerre, en service dans les établisse-
ments d'outre-mer, demeurent régis par les règlements
spéciaux du Département ministériel dont ils relèvent (1).

Toutefois, pour toutes les allocations autres que celles
fixées par les tarifs annexés à ces règlements spéciaux, ils
sont soumis aux dispositions du présent décret.

III. Le régime de la solde et des accessoires de solde à
,.appliquer au personnel des cadres indigènes sera déter-
miné par des arrêtés des Gouverneurs généraux et (Jou-
verneurs, soumis préalablement à l'approbation du Ministre.

Art. 161. — Les fonctionnaires nés aux Colonies et dont
les parents, originaires d'Europe, sont revenus se fixer
d'une façon définitive dans la Métropole peuvent, pour
l'application des dispositions du présent décret, être assi-
milés aux Européens, s'ils déclarent expressément et par
écrit renoncer une fois pour toutes aux privilèges que leur
,confère, au point de vue administratif, leur origine colo-
niale (V. art. 35).

Art. 162. — Sont et demeurent abrogées toutes les dis-

.
positions antérieures contraires au présent décret qui sera

(1) Le personnel des Services municipaux reste soumis aux règles
spéciales qui lui sont propres. Il ne peut prétendre a un trai-
tement, etc., que dans les conditions indiquées par les autorités
communales dont il relève, et les dépenses qu'il est susceptible
d'occasionner aux budgets locaux doivent être couvertes par une¡,provision. Cf.: Arrêté interministériel (Finances et Colonies) du
(; août 189-2, art. b(D. 0. G., p. 59-2).

applicable, en France c't aux Colonies, à partir du l"" juillet
1910.

Art. 16:3. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exé-
cution du présent décret qui sera publié aux Journaux
officiels de la Métropole et des différentes Colonies fran-
çaises et inséré au Bulletin des Lois ainsi qu'au Ballot ni
officiel du Ministère des Colonies.

Fait à Paris, le 2 mars 1910.
A. FALLlÈRES.

Par le Président de la République
Le Ministre des Colonies,

Georges TROUILLOT.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Instruction* pour l'appli-
cation du décret du 2 mars 1910, portant règlement
sur la solde et les allocations accessoires du personnel
colonial.

(Direction de la Comptabilité
: Bureau de la solde.)

Paris, le 7 mars lalU,

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généreux, les Go/we/'neur.\{ des Colonies, l'Adminis-
trateur des Iles Sa inl-Pierre et MiqueIon et les Chefs du
Service colonial dans les ports de comniCI'CC.

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un décret du
2 mars 1910 a modifié la réglementation relative à la solde
et aux allocations accessoires du personnel colonial.

Cet acte,"'qui abroge toutes les dispositions contraires
des actes antérieurs, a été conçu dans l'esprit de décentra-
lisation qui s'était déjà manifesté lors de l'intervention des
décrets des 1er novembre 1890 et 21 octobre 1903. Elarg'is-
sant encore le chemin tracé dans cette voie, ce décret,
après avoir fixé d'une manière nette et précise les principes
qui doivent présider à la concession de diverses allocations
et les règles générales auxquelles les Administrations
locales devront rigoureusement se conformer pour
apprécier les droits des fonctionnaires auxdites rétribu-
tions, dévolue, en principe, aux Chefs des Colonies, en ce
qui concerne les agents soumis à leur autorité, et
rémunérés sur les budgets spéciaux des possessions qu'ils
administrent, un certain nombre d'attributions autrefois
conférées uniquement au Pouvoir central.

De même, pour éviter les lenteurs qu'entraîne la
procédure actuelle de la concession en France des congés
et de leurs prolongations, le droit d'accorder, dans les
cas ordinaires et pour les périodes inférieures au total, à
une année, ces autorisations d'abs.jncc, est attribué aux
Chefs du Service colonial dans les ports qui administrent
le personnel pendant son séjour dans la Métropole. Ces
dispositions entreront en vigueur tant en France qu'aux
Colonies à partir du 1er juillet prochain.

La lecture du nouveau texte vous permettra de vous
rendre compte des modifications apportées à l'ancien ;

toutefois, afin d'éviter le plus possible des erreurs d'inter-
prétation dans son application, je crois devoir vous signale:'
les raisons de ces divers changements.

Vous constaterez, tout d'abord, l'innovation introduite
dans la présentation du nouvel acte. Conformément à la
méthode employée dans les recueils de droit administratif,
l'indication des articles du décret susceptibles d'ètro
utilement consultés à titre de références a été mentionnée
entre parenthèses à la fin de chaque disposition, lorsque
cela a paru opportun.



D'autre part, le texte des décrets, circulaires et
décisions, dont la connaissance est de nature à faciliter
l'interprétation ou l'exécution du décret, a été inséré à la
suite de cet acte.

Les tarifs de solde et d'accessoires fixés par décret ont
été, à titre de références, annexés dans les mêmes
conditions.

Ces explications préliminaires terminées, l'examen des
articles donne lieu aux considérations suivantes :

Dispositions générales.
Article premier. — Par suite du rattachement au

Département de la Guerre du personnel des anciens corps
militaires coloniaux du Commissariat, du Service de Santé
et du Service hospitalier, le nouveau décret ne concerne
plus que la totalité du personnel civil relevant des Services
coloniaux ou locaux, les inspecteurs des Colonies, les
surveillants des établissements pénitentiaires et ceux des
oinciers, militaires et marins qui sont détachés dans les
Administrations civiles coloniales. Les officiers et agents
(les corps militaires transformés sont soumis à des règles
spéciales, notamment au décret du 29 décembre !00:3.

Il a été stipulé d'une façon formelle à l'article 1er que
les prescriptions du nouveau règlement sont entièrement
limitatives en ce qui touche les droits à la solde et aux
ail ocations accessoires. Cette disposition et celle insérée à
l'article 18G permettront aux représentants de l'Adminis-
tra lion de s'appuyer dorénavant sur un texte précis pour
refuser d'accueillir des requêtes non basés sur des droits
certains et constatée.

TITRE PREMIER
Solde.

C1IAPITI112 PREMIER
DÉFINITION ET DIVISIONS

Ai t. "J. — En vue de mettre le décret en harmonie avec
la législation aujourd'hui en vigueur pour le personnel de
l'Inspection des Colonies, lois d0 finances des ^5 février
1901 (art. 54), 31 mars PJU3 (art. 80) et 2'2 avril 1905
(art. 58), rénumération des diverses espèces de soldes a
été complétée par l'indication de la solde de réserve.

CHAPITRE II
SOLDE D'ACTIVtTË

SECTION I e. — Principes généraux.
Art. 3. — Pour des raisons analogues, l'énuinération

des diverses soldes d'activité ne comprend plus la solde
do résidence libre, le personnel militaire qui pouvait
prétendre à cette allocation (Commissariat et service de
Santé des Colonies) n'étant plus régi par le nouveau décret.

Art. 5. — Pour satisfaire aux critiques formulées à
diverses reprises par la Cour des Comptes, des dispositions
spéciales ont été introduites afin d'éviter des abus, soit
dans le maintien par ordre en France des agents nouvel-
lement admis dans les cadres, soit dans la concession des
sursis de départ, permissions ou congés que les intéressés
peuvent solliciter avant d'a.voir rejoint leur poste.

Il demeure, en outre, bien entendu, qu'au cas où ces
agents dÓmissionneraient de leur emploi avant de s'être
embarqués pour rejoindre leur poste, la reprise des allo-

cations perçues par eux à titre de soldé et accessoires, sur
le budget de la possession à laquelle ils étaient affectes','
pourrait être poursuivie par l'Administration, conformé-
ment au principe posé par la circulaire ministérielle (h.i
5 septembre 1893 et au désir formulé à diverses reprises
par la Cour des Comptes. '

Il a paru, en outre, préférable d'insérer au présent article
le texte du premier paragraphe de l'ancien article 22,
relatif au point de départ de la solde des fonctionnaires
nouvellement promus sur place.

Pour faciliter l'interprétation du texte, je crois devoir
vous aviser que le fonctionnaire admis dans les cadres
coloniaux par voie de permutation entre en solde au
compte de mou Administration à partir du jour où son
copermutant cesse d'être entretenu par mon Service. Si
celui-ci était en congé sans solde, son remplaçant est
soumis aux dispositions de l'alinéa 4 e du paragraphe jt'r de
l'article 5.

Ces dernières dispositions sont égdement applicables au
magistrat en service en France, ou Algérie ou en Tunisie
auquel est attribué un poste dans la magistrature coloniale.

Par contre, tout fonctionnaire colonial changeant de
corps par voie de nomination nouvelle entre en jouissance
de la solde afférente à son nouvel emploi dans les condi-
tions prévues, suivant l'espèce, aux alinéas 3°, 5" ou 0° du
même paragraphe. Il conserve, par suite, usqn'à ce moment,
le droit au traitement de l'emploi qu'il quitte (-iii\,aiiL la.
position dans laquelle il se trouve) à moins que 'sa démis-
sion dudit emploi n'ait été acceptée pour une date anté-
rieure. Dans tous les cas, l'intéressé doit, avant de rejoin-
dre son poste adresser à l'autorité compétente l'ouï.) de
démission de son ancien emploi, afin de permettre de régu-
lariser sa situation.

Il a semblé enfin utile de déterminer la situation au
point de vue de la solde des fonctionnaires nommés ou pro-
mus régulièrement à titre provisoire, sons réserve de rati-
fication de la mesure par l'autorité supérieure compétente.

Art. n. — L'ancien texte de l'article 6 ayant soulevé de
nombreuses difficultés d'interprétation ducs à une mécon-
naissance des raisons qui avaient motivé l'intervention de
la disposition exceptionnelle tonnant l'objet de son deu-
xième paragraphe, la rédaction de la nouvelle disposition
a été rendue plus précise, de manière à faire ressortir bien
nettement les catégories très limitées de fonctionnaires et
agents susceptibles de bénéficier, le cas échéant, d'avan-
cements de solde avec effet rétroatif.

Art. 7. — Un tempérament équitable a été apporté aux
dispositions actuelles relativement au droit à la solde d'ac-
tivitÕ des fonctionnaires assujettis à la loi de 1834 qui sont
mis en non-activité ou en réforme pendant leur séjour aux
Colonies. La même amélioration de situation a été accordé
aux employés et agents licenciés dans les mêmes condi-
tions, pour toute autre cause que par mesure disciplinaire.

Pour compléter la prescription insérée à l'article 5 l'égard
des agents nommés à titre provisoire, une disposition spé-
ciale détermine la situation de ces agents lorsque leur
nomination n'a pas été ratifiée par l'autorité supérieure.

Art. 8. — Dorénavant, les fonctionnaires et agenis admis
à la retraite alors qu'ils sont titulaires d un congé rétribué
d'une nature quelconque devront, en principe, à moins de
décision spéciale, motivée par les nécessités du service,
n'être rayés des contrôles qu'à dater du lendemain de l'ex-
piration de la période de congé en cours, laquelle ne sera
d'ailleurs susceptible d'aucune prolongation ni d'aucun
renouvellement.



Art. 9. — La rédaction de cet article a été remaniée. Le
traitement spécial attribue par son paragraphe 2 aux fonc-
tionnaires chargés intériniaireiuent de certains emplois
détermines est justifie. par la responsabilité particulière
qu'entraine momentanément ,po'ur les intéresses l'exercice
des fonctions importances qui leur. sont ,provisoirement
connées, mais il m'a semblé rationnel. France ou d'une
Colonie dans une autre, pour y exercer un intérim, le béné-
fice des dispositions insérées au décret (ff' 1897, les con-
trôles extérieurs du Département ayant critiqué ces dispo-
positions.

SECTION II. — Solde de présence.
Solde d'Europe.

Art. 13. — Il a paru utile de compléter le texte anté-
rieur en stipulant que le personnel de passage « en pays
étranger)) n'a droit qu'a la solde d'Europe.

D'autre part, il demeure bien entendu que la solde d'Eu-
rope allouée dans les situations prévues aux paragraphes
2° et 3" est dégagée de tous compléments, suppléments et
et indemnités accessoires de la solde.

Art. 14 (anciens 14 et 1 :J). — Ce texte est constitué par
les articles 14 et 15 du décret de lH!J7 dont la rédaction a
été seulement précisée.

Art. 15 (nouveau). — Cette disposition nouvelle vise la
Situation spéciale des fonctionnaires et agents autorisés,
dans l'intérêt du service, à suivre les cours de certaines
Ecoles de la Métropole.

En vue d'éviter des abus et pour maintenir l'unité de
doctrine qui doit présider à la concession de ces autori-
sations, lesquelles ont un careclère nettement exception-
nel ; le droit de les accorder a été réservé au Ministre et
leur durée a été expressément limitée. Il appartiendra, par
suire, aux bénéficiaires, lorsqu'un renouvellement do con-
cession leur aura sombré nécessaire, de se mettre en ins-
tance en temps utile auprès du Chef de leur Colonie d'affec-
tation, afin que ce fonctionnaire, adresse; sil le juge à
propos, des propositions motivées au Département.

Art. 17 (ancien 17, § 1 et 11). —- La rédaction de L'arti-
cle, 1 7 de l'ancien texte a été précisée pour éviter toute
difficulté d'interprétation. D'autre part, le dernier paragra-
phe de cet article, qui visait une situation toute différente
de celles prévues par les autres paragraphes,' a été disjoint
en un seul article spécial.

Art. 18 (ancidn 17, § 3). — Conformément au principe de
décentralisation établi au début de la précente circulaire,
l'indemnité de licenciement est, en général, accordée par
l'autorité qui prononce le licenciement et c'est uniquement
pour éviter des retards préjudiciables à l'intéressé que le
Ministre pourra, lorsque celui-ci sera en France, fixer le
taux allocation.

Solde coloniale.

Art. 20. — Par extension des dispositions prévues à
l'égard du .personnel militaire par le décret du 29 décem-
bre 1903, les fonctionnaires et agents voyageant sur ordre
par coie maritime ou fluviale entre les diverses posses-
sions réunies sous un Gouvernement commun pourront
désormais prétendre à la solde coloniale, chaque Gouver-
nement général étant considéré comme formant en prin-
cipe une seule possession.

Pour la même raison, cette solde sera allouée camulati-
"vcment avec les indemnités de séjour dans les cas prévues
au paragraphe 5 de l'article 20.

Les Gouverneurs et Chefs d'administration (cette déno-
mination étant réservée aux fonctionnaires ainsi qualifiés
dans les textes organiques des Colonies) percevront doré-
navant, en sus de la solde d'Europe, les indemnités de
séjour réglementaires, lorsque ayant -passé le service il
leur successeur, ils quitteront la Colonie par la première
occasion.

Art. 21" (ancien 22). — Pour combler une ommission
constatés au décret de 1897, une disposition a été insérée
afin de déterminer la situation, au point devue de la solde,
du fonctionnaire qui, par suite de changement de Colonie,
passe a un traitement moins élevé que celui qu'il recevait
auparavant. Tel est le cas de certains Gouverneurs et
magistrats.

Régime spécial aux fonctionnaires de l'fll,"'pectiu/I
des Colon¡cs;.

Art. 22 (ancien 21). — Le personnel ce l'Inspection de
perçoit plus de supplément de résidence il Paris, mais
« une indemnité de résidence payable dans toutes le" posi-
tions de service (décret du 15 septembre 1904) ». Il con-
venait donc de tenir compte de ce changement de régime.

SECTION III. — Solde de permission.
Art. 25. — Pour éviter toute difficulté d'interprétation,

la rédaction antérieure a été précisée.

SECTION IV — Solde de congé.
S 1er. — Dispositions générales.

Art 30. — Il n'existe plus maintenant que sept espèces
de congés, les officiers du corps de Santé des Colonies qui
pouvaient bénéficier de congés spéciaux pour suivre les
cours de bactériologie n'étant plus soumis au régime du
décret sur la solde du personnel colonial.

D'autre part, il a paru plus exact de dénommer «congés
hors cadres » les congés de longue durée accordés au per-
sonnel placé hors cadres, pour servir au c.t'nmercc. a l'ill-
dustrie, auprès d'une puissance étrangère ou dans une
Administration locale ou municipale des Colonies.

Art. 31. — Pour mettre fin à une situation dont le main-
tien ntJ se justifiait pas et dont les hauts fonctionnaires
intéressés n'avaient (['ailleurs; à de très rares exceptions,
jamais profité il a été stipulé que les congés pour affaires
personnelles ne sont pas compris dans la catégorie de ceux
pendant lesquels les Gouverneurs et les évoques jouissent
de l'intégralité de leur solde d'Europe.

D'un autre côté, il a semblé opportun de rappeler la dis-
position de l'article 1er du décret du 1cr novembre 1899, en
vertu de.laquelle le Ministre a seul qualité pour statuer
sur les demandes de congés des Gouverneurs généraux,
Gouverneurs et' Secrétaires généraux des Colonies. 11 a été
mentionné, en outre, à cet article que c'est également ou
Ministre qu'il appartient d'accorder des congés aux fonc-
tionnaires de l'Inspection des Colonies et aux Chefs du
Service colonial dans les ports de la Métropole. Les con-
cessions de cette nature attribuées au personnel de l'Admi-
nistration centrale sont régies par l'article 57 du décret.

§ 2. — Congés pour affaires pe1'.)vnnellcs,

Art. 32. — Le nouveau texte a été complètement rama-
ramanié. Il définit nettement les conditions exigées d'une
manière absolue et rigoureuse du fonctionnaire ou employé
qui sollicite un congé pour affaires personnelles eL prévoit
les sanctions à appliquer en cas de fausse déclaration,



.J'appellerai, d'autre part, votre attention sur les disposi-
tions de l'article 32 relatives à la situation des fonction-
naires sollicitant un congé pour affaires personnelles à la
suite d'un congé d'une autre nature. Cette nouvelle con-
cession ne peut être supérieure à six mois si l'intéressé est
absent de son poste depuis au moins une année, et ne donne
lieu à traitement que dans la limite des six premiers mois
de l'absence.

3 — Congés administratifs.
Art. 35. — La rédaction de l'article 35 a été considéra-

blement remaniée tant dans la forme que dans le fond.
Tout d'abord, conformément à l'esprit général qui a pré-

sidé à la préparation du décret, les premiers paragraphes
de cet article exposent les principes sur lesquels est basée
l'institution des congés administratifs et les conditions dans
lesquelles ces concessions doivent être attribuées.

Je dois vous signaler à ce sujet que la permission accor-
dée en cours de route à un fonctionnaire ou agent qui
change de Colonie n'est plus, comme autrefois, interrup-
tive de séjour consécutif exigé pour l'obtention d'un congé
administratif. Cette disposition a paru un peu rigoureuse
et il a semblè équitable de ne pas la maintenir. Il demeure
toutefois entendu que la permission obtenue dans ces con-
ditions sera soumise aux règles tracées par les paragraphes
3 et i de l'article 24.

D'autre part, l'avantage de solde attribué par le décret
de 1897 au personnel des cadres inférieurs envoyé en congé
de convalescence a été étendu au même personnel partant
en congé administratif. Je vous prierai de remarquer, dans
les deux cas, que le droit à la solde spéciale court seule-
lcnient pendant la période de jouissance du congé et n'est
acquis ni au cours des traversées ni pendant la période
intermédiaire séparant l'expiration du congé du jour de
rembarquement.

Enfin, il a semblé utilé de réduire, dans certaines Colo-
nies, le temps de séjour nécessaire pour obtenir un congé
administratif. Cette mesure a pour objet de permettre au
personnel de ramener plus facilement sa famille en France
ou dans son pays d'origine, sans avoir à supporter les frais
de son voyage et d'inciter ainsi les fonctionnaires à accom-
plir à leur poste une période de présence qui était rare-
ment atteinte lorsque, dans une Colonie relativement
malsaine, la durée réglementaire de séjour était trop lon-
gue. Mais, d'autre part, il serait fort désirable que les
Administrations locales continuassent, comme par le passè
et avec une plus grande activité encore, à prendre toutes
les mesures indispensables en vue d'améliorer la situation
sanitaire de nos possessions et d'organiser sur place des
stations de santé, où le rétablissement des affections endé-
miques pourrait être obtenu sans le retour en Europe ; les
familles devraient y trouver commodément et économique-
ment les installations nécessaires pour les villégiatures
indispensables pendant la mauvaise saison. Cette préoccu-
pation constitue un devoir essentiel pour les Services locaux.

Dans un autre ordre d'idées, et pour tenir compte de
l'abaissement à vingt mois (par le décret du 23 février 1905

et la décision présidentielle du 28 novembre 1906) de la
durée du séjour réglementaire dans certaines Colonies,
l'énumération des périodes proportionnelles donnant droit
à une augmentation de durée des congés administratifs à
été complétée par la période correspondante audit séjour
celle de cent jours.

.L'institution du régime des zones établi par lé décret
du 1er mars 1900, pour déterminer les droits du personnel
créole ou indigène à des congés administratifs n ayant pas

donné les résultats qu'on pouvait en attendre, el: régime a
été aboli. Dorénavant, il n'y aura plus qu' à examiner si
l'agent intéressé sert ou non dans son pays d'origine (l).
Dans le premier cas, les dispositions du paragraphe G lui
seront applicables, dans l'autre il sera soumis aux règles
générales édictées par les paragraphes précédents. J'appel-
lerai toutefois votre attention sur ce point que l'extension
du bénéfice de la concession des congés administratifs
spéciaux au personnel servant dans son pays d'origine,
tel qu'il est prévu au paragaphe 6 ne peut, ainsi que l'a
déjà fait ressortir la circulaire ministérielle du 7 février
1906, faire l'objet de décisions arbitraires ou de mesures
d'application différente selon les individus ; aussi, convient-
il de constater que, si les Chefs de Colonie ont toute lati-
tude pour accorder ou refuser ce bénéfice à l'ensemble du
personnel en cause, les mesures qu'ils croiront devoir
prendre à ce sujet devront toujours avoir le caractère
d'une disposition générale.

Les concessions individuelles accordées ensuite par eux
ne pourront que se référer au texte réglementaire qu'ils
auront ainsi établi. Il demeure bien entendu, toutefois,
que les prescriptions de la circulaire ministérielle du 16

mars 1900 conservent toute leur vigueur et que la conces-
sion des congés administratifs au personnel servant dans
son pays d'origine pourra toujours être ajournée ou sup-
primée lorsque les exigences budgétaires ou les nécessités
du service l'exigeront ; mais il importera que cette res-
triction prenne le caractère d'une mesure d'ensemble et no
soit pas spéciale à un ou plusieurs fonctionnaires détermi-
nés, à l'exclusion des autres. J'ajouterai, à ce sujet, que
l'article 161 indique dans quels cas et sous quelles condi-
tions les fonctionnaires nés aux Colonies peuvent renoncer
aux avantages attachés à la qualité de créole pour revendi-
quer ceux attribués aux européens.

Je dois, en terminant l'analyse de cet article, vous rap-
peler que, conformément à la jurisprudence établie en la
matière, les dispositions nouvelles ne sont applicables qu'au
personnel partant en congé administratif à partir du 1er

juillet 1910. Toutes les concessions accordées aux fonc-
tionnaires embarqués avant cette date restent soumises aux
anciennes prescriptions et leurs bénéficiaires sont sans
fondement à invoquer l'avantage du nouveau régime, aussi
bien pour le droit au passage de leur famille que pour les
prolongations ou autres bénéfices qu'ils peuvent en retirer.

Art. 36. — La durée de séjour exigée dans la dernière
Colonie, lorsque le séjour consécutif nécessaire à l'obten-
tion d'un congé administratif est accompli dans plusieurs
possessions,pouvant avoir comme conséquence de prolonger
trop considérablement la période réglementaire, surtout
quand il s'agit de Colonies insalubres, où le temps de
séjour prévu est de vingt mois ou de deux ans. il a paru
équitable d'abaisser cette durée d'un an à six mois.

Art. 38 (ancien). — Cet article a été changé de place et
transformé; ses dispositions s'appliquent maintenant à tou-
tes les catégories de congé et il porte le n° 70.

;
§ 4. -Con!Jés pour examens.

Art. 40 et il (anciens art. 41 et 4 "2). — La rédaction de

(1) Sur ce point spécial et par dérogation au principe .gêner.)).
posé, en renvoi à l'article 94 du décret, les divers Gouvernements
dépendant du Gouvernement général de l'Afrique occidentale fran-
çaise sont, pour la concession des congés administratifs au person-
nel originaire du groupe, considérés chacun comme une Colonie
différente. Cette disposition particulière et e\cL'ptionn :Mc. apUilL:
(*>bjet de sauvegarder les droits actuellement acquis, a ce point i,l!,,

tue" par les intéressés en vertu du décret du l"" mars lU).



res articles, qui avait suscité des difficultés d'interpréta-
tion, a été remaniée. D'autre part, certaines situations qui
ne s'y trouvaient pas prévues ont été examinées. Les
dispositions actuelles étant très nettes et précises,il con-
viendra de s'y conformer strictement.

Comme toutes les autorisations d'absence qui ne sont
pas susceptibles d'apporter à la situation administrative des
fonctionnaires une modification sensible, la concession des
congés pour examen pourra, dans certaines conditions,
être accordée par les autorités locales, sauf lorsqu'il
s'agira d'agents déjà en congé en France.

Par application du deuxième alinéa de l'article 42 tout
fonctionnaire ou agent ayant, depuis son débarquement
en France, échoué à un examen pourra exceptionnelle-
ment, obtenir un congé pour se présenter une seconde
fois à cet examen si celui-ci est annoncé avant son départ.

| 5. — Congés de convalescence.

Art. 43 à 54. — En raison des facilités accordées pour
obtenir plus fréquemment des congés administratifs, le
nombre et la durée des congés pour maladie doivent se
réduire très notablement.

Il y a donc lieu de penser que, dans ces conditions, les
congés de convalescence ne seront plus sollicités, dans la
grande majorité des cas, que pour des affections graves, à
évolution rapide. Dans ces conditions, il est de toute néces-
sité qu' il y ait un contrôle médical effectif

; ce contrôle
est exercé avec toute la vigilance nécessaire par les Con-
seils de Santé des Colonies, dont les membres ont eu. le
plus souvent, à traiter à l'hôpital le malade qui sollicite
son rapatriement. Ils peuvent donc, par suite, donner un
avis, non seulement sur la nature de la maladie, mais
encore sur sa gravité et sur la durée probable de l'invali-
dité qui peut en résulter. Il a, en conséquence, été prévu
que les pouvoirs locaux pourront, sur rapports spéciaux
des Conseils de Santé, fixer éventuellement, jusqu' à con-
currence d'une année, la durée de ces congés qui, dans
la limite ainsi déterminée, ne seront toutefois concédés
que par le Chef du Service colonial administrateur de l'in-
téressé en France, sur la demande de celui-ci accompa-
gnée d'un certificat du médecin traitant, et après avis

--('onforme de l'autorité médicale constituée près du Service
colonial. Toute prolongation de congé accordée au delà de
cette période ne sera concédée que sur rapport spécial et
motivé du Conseil supérieur de Santé, après visite de l'in-
téressé par ce Comité ou par le médecin chef d'un établis-
sement hospitalier militaire dans lequel le malade pourra
être mis en demeure de se soumettre à une observation
plus ou moins prolongée, toutes les circonstances l'exige-
J'ont.

Cependant, une restriction a été apportèe à la règle gé-
nérale énoncée ci-dessus en ce qui concerne les fonction-
naires et agents détachés des Services métropolitains.

Il convient, en ef'Iet, de considérer que ces agents peu-
vent, à toute époque, sans inconvénient pour leur carrière,
être repris par leur Département d'origine et continuer à
exercer leurs fonctions en France, lorsque, momentané-
ment ou définitivement, ils ne sont plus aptes, au service
colonial. Le même avantage n'existe pas pour le person-
nel proprement dit des Services coloniaux ou locaux qui,
lorsqu'il lui est impossible de retourner dans nos posses-
sions d'outre-mer, se voit rayé des cadres actifs et privé
ainsi des ressources que lui procurait son emploi. Il était
donc naturel et humain qu'avant de se résoudre à cette
extrémité, l'Administration étendit, pour ce personnel, les
périodes de congés jusqu'à leurs plus extrêmes limites.

Les mêmes raisons n'existent pas pour le personnel métro-
politain, dont le séjour aux Colonies est d'ailleurs, en
principe, momentané. L'Administration peut, dans ces
conditions, rendre les intéressés à leur Service d'origine
lorsque leur santé n'est pas suffisamment solide pour leur
permettre de continuer à accomplir un bon service d'outre-
mer, Or, tel est le cas d'agents que neuf mois de repos en
France n'ont pas suffisamment remis pour leur permettre
de retourner immédiatement aux Colonies, et il serait illo-
gique autant que dispendieux de les conserver sans aucune
occupation en France alors qu'ils peuvent y accomplir un
service normal. C'est sur ces considérations qu'est basé
l'article 48.

Dans un autre ordre d'idées, et pour éviter de licencier
brutalement des fonctionnaires ou agents que l'état de leur
santé empêche de rejoindre leur poste, après avoir épuisé
la série des congés avec solde auxquels le règlement leur
donne droit, et leur permettre de solliciter leur réadmis-
sion dans les cadres avec leur ancien grade, au cas où ils
seraient, plus tard, suffisamment rétablis pour pouvoir
affronter de nouveau les fatigues du service colonial, il a
été stipulé que les intéressés seraient, dans les circons-
tances susindiquées, placés d'office dans la position de
disponibilité sans traitement où (art. 84) ils peuvent être
maintenus, par renouvellements successifs, jusqu'à concur-
rence d'une période maxima de cinq années. C'est seule-
ment à l'expiration de ce délai que leur licenciement sera
définitivement prononcé.

Il convient toutefois, pour éviter des abus, d'indiquer ici
suivant quelles règles devront être prises les décisions
prolongeant la situation de disponibilité, pour un agent
placé dans cette position par application des articles 51 et
52 du décret, ou mettant fin à cette situation avant le
terme ultime visé plus haut.

Lorsque la période de disponibilité dans laquelle se
trouvera l'intéressé sera sur le point d'expirer, il devra
fournir à l'autorité compétente les attestations médicales
prévues à l'article 59 du décret, afin de permettre a
cette autorité d'apprécier les progrès de la guérison. Ces
documents seront soumis au Conseil médical placé auprès
de ladite autorité, qui formulera l'avis technique servant
de base à la décision.

Un sentiment de bienveillance a également conduit à
prolonger, pour certaines affections particulièrement gra-
ves, imputables aux fatigues et dangers du service, et
ayant entraîné une détérioration de l'organisme, le droit à
la solde entière pendant toute la période de congé do
convalescence.

D'autre part, il importait de prévoir les sanctions à
prononcer contre le fonctionnaire qui, jugé apte à reprendre
son service, refuse de rejoindre son poste dans les délais
réglementaires. Tel est l'objet du paragraphe ajoute à
l'ancien article 51 (article 53 actuel).

J'attirerai enfin votre attention sur ce point que les Chefs
de Colonies pourront dorénavant porter à six mois au
maximum, pour les fonctionnaires partant en congé do
convalescence, la période initiale de concession accordée
directement par eux.

Art. 55. — Pour tenir compte des besoins spéciaux
auxquels ont à subvenir les fonctionnaires coloniaux ren-
trant en congé pour cause de maladie, et dans le même
esprit libéral qui a conduit à attribuer à leurs collègues
revenant en congé administratif un minimum de traitement
de 1,800 francs par ail, il a été stipulé que les intéressés
pourraient prétendre, pendant les six premiers mois tle
leur absence, au traitement minimum de 2,100 francs nets



par an, à moins que leur solde coloniale ne soit inférieure
à ce chiffre, auquel cas elle serait seule attribuée. Après
cette période, le traitement minimum est fixé, dans les
mêmes conditions, au taux de 1,800 francs nets par an.

Toutefois, pour les affections particulièrement graves,
dont il a été déjà question dans les commentaires des arti-
cles 43 à 54, et qui peuvent donner droit à la solde entière
pendant toute la durée du congé, le traitement minima de
2,100 francs par an peut être maintenu au delà des six
premiers mois.

L'observation mentionnée aux commentaires de l'article
35 en ce qui concerne la période de jouissance de la solde
spéciale est également applicable au présent article.

Art. 61 (ancien 68). — L'observation relative aux congés
accordés aux fonctionnaires del'Indo-Chine pour se rendre
au sanatorium de Yokohama a été généralisée et s'applique
à tous les congés de convalescence même lorsque les béné-
ficiaires en jouissent dans leur Colonie de service.

§ 6. — Congés pour faire usage des eaux thermales
ou minérales.

Art. 62 et 63 (ancien 65). -- Le troisième paragraphe de
l'ancien texte de cet article a été disjoint pour former
l'article 63 du décret actuel. D'autre part, une nouvelle
disposition a été insérée comme huitième paragraphe à
l'article 62 pour éviter des abus.

Dans cet ordre d'idées, je (lois vous signaler que si un
fonctionnaire en congé à solde réduite ou sans solde, ayant
recouvré momentanément ses droits à la solde entière par
application de l'article 62, paragraphe 6, est ensuite,
immédiatement après cotte période, maintenu par ordre
dans ses foyers, en exécution des prescriptions de l'article
77, paragraphe 2, du décret, il ne peut prétendre, durant
ce nouveau délai, qu'à la solde de congé dont il bénéfi-
ciait avant son envoi aux eaux et qui a été modifiée à titre
purement temporaire et transitoire en raison des dépenses
complémentaires qu'entraîneraient pour lui le séjour aux
eaux et les soins particuliers consécutifs à ce séjour.

§î. — Congés hors cadres.
Art. 67 ('ancien 69). — Les dispositions de cet article

s'appliquent aussi bien au personnel n'ayant pas droit à
pension de l'Etat qu'à celui jouissant de ce bénéfice.

Il convient, en effet, d'assurer pour la concession des
congés hors cadres qui constitue une matière fort délicate
en ce sens qu'elle est susceptible de réagir sur le statut du
fonctionnaire, une unité de doctrine qu'il serait impossible
de réaliser si les autorités locales avaient la faculté d'en
accorder.

§ 8. — Congés tl'e.\:pecla.lilJe de réintégration.
Art. 68 (ancien 70). — Le texte de cet article a été

sensiblement remanié. Il a été notamment stipulé, d'une
part, pour éviter des abus, que les autorisations d'absence
de cette nature devaient être subordonnées à cette circons-
tance 411c des raisons indépendantes de la volonté des inté-
ressés s'opposent à leur réintégration immédiate, d'autre
part, pour tenir compte des situations intéressantes, que
les congés d'expectative de réintégration faisant suite à
des congés d'autre nature doivent, pour les fonctionnaires
rendus d'office à leur Administration d'origine, avoir
comme point de départ seulement la date de l'a remise des
ayants droit à la disposition de ladite Administration.

— Règles communes aux diff'él'entes,:espèces
de congés.

Art. 69. (amian 71). — En raison do l'intervention du

décret du 15 décembre 1909, relatif au personnel métropo-
litain des Postes et des Télégraphes détaché en Indo-Chine,
un deuxième paragraphe aété ajouté à l'ancien texte de
l'article 69, pour tenir compte de la situation exceptionnelle
faite à ce personnel.

Art. 70. — Voir article 38 (ancien).
Art. 73 (ancien 74). — En raison de prescriptions de

l'article 75, il a été supprimé de l'ancien texte de l'article
73 une disposition jugée inutile.

Art. 75 (ancien 76). —L'ancienne rédaction a été rendue
plus précise. Le texte nouveau règle également la question
des congés passés à l'étranger.

Art. 76 (ancien 77 et 81). — Le texte de cet article est
formé des dispositions des anciens articles 77 et 81.

A l'occasion de ces dispositions, je crois devoir vous faire
connaître que dès qu'un fonctionnaire rejoint son poste a
l'expiration d'une période de congé, son dossier de congé
est transmis au Département s'il s'agit d'un fonctionnaire
nommé par décret ou décision ministérielle ou ayant droit
à pension de l'Etat, et au Chef de sa Colonie de service
dans le cas contraire.

Art. 77 (ancien 78). — Le texte de cet article a été l'objet
de modifications peu importantes. Il a, d'une part, été prévu
le cas d'un fonctionnaire ayant joui d'un congé à l'étranger;
en second lieu, pour satisfaire à des critiques formulées
par la Cour des Comptes, la durée du maintien par ordre
d'un fonctionnaire dans ses foyers a été limitée

;
enfin il n.

été fait une nouvelle application de la position de disponi--
bilité créée par l'article 84.

Je vous rappellerai ici les observations déjà mentionnées
aux commentaires des article.-; 35 et 55 relativement aux
périodes de jouissance des soldes spéciales prévues par
ces articles, qui cessent de plein droit le jour de l'expira-
tion du congé et ne sont pas acquises pendant les périodes
de maintien par ordre en expectative de départ. Je vous
prierai également, pour l'interprétation à donner à l'article
77, paragraphe 2, de vous reporter aux commentaires des
articles 62 et 63.

Art. 80 (nouveau). — Cet article a été ajouté pour per-
mettre à l'Administration de requérir, en cas d'urgence. les
services d'un agent en congé lorsque cette mesure lui
paraît indispensable. Il demeure bien entendu qu'il s'agit
là d'une prescription dont l'application sera peut fréquente
et devra être légitimée par le bien du service, dont je res-
terai toutefois seul juge.

Les décisions que je prendrai dans ce sens ne seront
susceptibles d'aucun recours.

SECTION V. - Solde de détention.
Art. 8l (anciens 82 et 83).— Le texte de cet artictc-

comprend les anciennes dispositions (les articles 82 et 8:1
légèrement remaniées dans la forme en vue d'obtenir plus
de précision. D'autre part, la situation des fonctionnaires
mis en liberté sous caution a été prévue et rendue sembla-
ble, au point de vue des droits à la solde, à ceux des agents
détenus préventivement. Il a semblé Uiogiqu'', en el'let,.
de traiter les premiers différemment deH'dernwrs et de
.leur attribuer un avantage pécuniaire en raison de çe fait
que leurs ressources leur ont permis de fournir une cauth.'ii
^suffisante pour éviter la détention préventive. alors qu
auraient du la subir s'ils avaient été m i'ms furUmés.



CHAPITRE III

SOLDE I)E DISPONIBILITÉ, DE .'.;ON-ACTIYITlt, DE RÉFORME

ET DE RÉSERVE

SECTION I". — Solde de disponibilité.
Art. 84 (nouveau). — La position nouvelle de disponibilité

sans traitement créée par cet article en faveur du personnel
colonial a été instituée par analogie avec ce qui existe dans
beaucoup de services publics. Elle permet à l'Administration
de conserver dans les cadres certains agents distraits
momentanément du service sans pouvoir prétendre à des
congés réguliers. Je vous prierai de vous reporter, en ce
qui concerne l'application de cette disposition aux fonc-
tionnaires retenus éloignés de leur poste pour cause de
santé, aux commentaires des articles 43 à 54.

J'ajouterai que la mise en disponibilité ne doit jamais
revêtir le caractère d'une mesure disciplinaire. Elle ne
saurait, en conséquence, être prononcée d'office en dehors
des cas prévus par les articles 32, 51, 52 et 77 du décret.

Art. 8G (nouveau). — Cet article résulte de l'application
au corps de l'Inspection des Colonies de l'article 30 de la
loi de finances du 31 mars 1903, qui accorde notamment
aux inspecteurs généraux des Colonies le même statut
qu'aux contrôleurs généraux de l'armée.

SECTION II. — Solde de non-activité.
Art. 87 (ancien 88). — L'ancienne rédaction a été con-

densée, les dispositions, qu'elle contenait se trouvant
expressément mentionnées dans les articles visés de la loi
du 19 mai 1834.

SECTION IV. — Solde de réserve.
Art. 89 (nouveau). — Cet article a été motivé par les

mêmes raisons que les articles 2 et 86.

TITRE II

Allocations accessoires.

CHAPITRE IV

SUPPLÉMENTS ET INDEMNITÉS

S -le". -Supplénwnts de fonctions.

Art. 90. — Dans un but d'unification de régime, il a
paru nécessaire de faire centrer dans cette rubrique les
allocations attribuées au personnel des Travaux publics
par les décrets du 18 janvier 1905, sous la dénomination
de frais de service.

D'autre part, pour éviter, des concessions abusives ou
disproportionnées avec l'importance de la fonction remplie
et permettre au Département d'exercer son contrôle, les
Chefs de Colonie sont tenus d'adresser chaque année au
Ministère, sous.le timbré de la Direction de la comptabilité
(Bureau de la soldé), le relevé des supplémentsdo fonctions
accordés par les ordonnateurs locaux, avec l'indication des
motifs de la concession et de la solde coloniale de chaque
bénéficiaire. Lesobservaiions quesusc.itèront, lécaséchéant,
ces communications, permettront de maintenir l'unité de
doctrine en la matière, sans entraver inutilement l'action
des pouvoirs locaux.

S 2. — Indemnités de résidence clans Paris.
Art. 91. — Les bases de fixation de cette allocation ont

été modifiées et rendues mieux appropriées à l'exacte
situation hiérarchique des ayants droit. J'ajouterai qu'en
conformité des prescriptions de l'article '116 cette allocation,
qui ne saurait logiquement être considérée comme un acces-
soire de solde, puisqu'elle constitue une simple indemnité
de cherté de vie, n'est plus passible, sous sa nouvelle
dénomination, de retenue pour la retraite.

§3. — Indemnités spéciales de résidence aux Inspecteurs
des Colonies.

Art. 92 (nouveau). — Voir observations de l'article 22.

§ 4. — Indemnités de résidence ott de cherté de vivres.

Art. 93 (nouveau). —J'appellerai particulièrement voire
attention sur les dispositions de cet article, dont l'applica-
tion rigoureuse peut seule permettre d'éviter des abus.
C'est, du reste, pour cette raison que, par dérogation aux
principes généraux établis dans le décret, je me suis fait
réserver la faculté de déterminer moi-même, sur la propo-
sition des autorités locales, le montant et la durée des
allocations prévues par l'article 93. Le paragraphe 3 de cet
article fixe, dans tous les .cas, l'époque à laquelle elles
doivent impérativement cesser d'être attribuées, à moins
d'intervention d'une nouvelle décision de ma par/. J'ajou-
terai que tout payement irrégulier d'indemnités de cette
nature peut engager la responsabilité de l'autorité qui l'a
autorisé.

A moins de dispositions contraires, les indemnités de
résidence ou de cherté de vivres sont cumulables avec les
indemnités de déplacement ordinaire.

§ 5:. -lndemnilé de départ colonial.

Art. 94 (nouveau). — Les dispositions nouvelles insérées
à cet article ont pour objet d'étendre, dans une certaine
mesure, aux fonctionnaires et agents des Services colo-
niaux ou locaux, l'avantage attribué par le décret du
29 décembre 1903 au personnel de l'armée coloniale. Le
bénéfice en a été limité à deux positions, uniquement pour
éviter de grever les budgets intéressés de trop lourdes
charges.

Il demeure bien entendu qup cette mesure ne saurait
avoir effet rétroactif et que les agents nommés avant le
1er juillet 19'10 ne pourront prétendre à la concession de
l'indemnité de départ colonial que quand ils se trouveront
dans la position b de l'artice 94. Le payement de cette
allocation devra toujours être mentionné au livret de solde.

§ G. .= Indemnité spéciale de changement de résidence
au personnel de '-l'Administration centrale appelé a ser-vir dans les parts de France.

Art. 95 (nouveau).
— Les dispositions de cet article ne

sont que la reproduction de celles édictées par les déci-
sions présidentielles des 17 juin 1905 et 22 août 1908, qu'il
était utile d'insérer dans le nouveau règlement.

| 7. — Indemnité de responsabilité:
Art. 96 et 97 (anciens 94 à 97).—- Les prescriptions rela-

tives à cette indemnité ont été entièrement transformées.
Le nouveau texte fixe les conditions de sa concession, de sa
durée, les obligations qu'elle comporte et la quotité qu'elle
ne saurait dépasser. ;; r-



§ 9 — Indemnité pour perte d'effets.

Art. 103 (anciens 103 et 104). — L'ancien texte a été pré-
cisé :

la nouvelle rédaction détermine dans son deuxième
paragraphe l'objet de l'allocation et les catégories d'effets
susceptibles d'être remboursés en cas de perte ou de des-
truction. Désormais, l'ordonnateur légal du budget sur le-
quel doit être imputée la dépense sera qualifié pour accor-
der cette concession.

Les maximums prévus au tarif pour chaque grade ont
été rd8vés afin d'être mieux en rapport avec les exigences
croissantes de la vie matérielle. De plus, la détermination
des catégories de fonctionnaires a été fixée sur les mêmes
bases que pour l'indemnité de résidence dans Paris.

S 11. — Indemnité de représentation et de tournée.
Art. 108 (ancien 109). — Cet article a été très sensible-

ment remanié et comprend certains changements impor-
tants :

dorénavant l'indemnité pour frais de représentation
sera, de même que le supplément de fonctions, attribuée à
celui qui occupe effectivement le poste, soit comme titu-
laire, soit comme intérimaire, et qui effectue réellement
les dépenses auxquelles cette allocation est destinée à satis-
faire.

Je vous signale l'obligation imposée aux Administrations
locales par le paragraphe 3, de soumettre préalablement
a l'approbation du Département les décisions attribuant des
indemnités pour frais de représentation à certaines fonc-
tions locales.

MM. les contrôleurs financiers devront veiller attentive-
ment à la stricte exécution de ces prescriptions et saisir,
s'il y a lieu, mon Administration centrale des observations
qu'ils croiraient avoir à présenter à ce sujet.

Les fonctionnaires visés par ledit paragraphe 3, qui
reçoivent actuellement des allocations de cette nature,
seront soumis aux dispositions nouvelles. Il appartient donc
aux Chefs de Colonie de me saisir immédiatement des déci-
sions les concernant, lorsque ces décisions n'émaneront pas
du Pouvoir central, afin do permettre au Département d'en
apprécier l'utilité et de juger si les fixations prévues sont
eii rapport avec l'importance des dépenses qu'elles doivent
couvrir. Tout retard apporté à cet envoi serait de nature à
priver les bénéficiaires des émoluments qu'ils reçoivent à
ce titre, car les agents chargés des payements devront
refuser, à partir du 1er juillet prochain, d'acquitter les
indemnités pour frais de représentation qui n'auraient pas
été tout au moins homologués par moi.

Art. 109 (nouveau). —L'article 109 constitue la coordina-
tion sans changement des dispositions existantes en matière
<lc frais de tournées des Chefs de Colonie.

TITRE III
Privation de solde, Retenues. Délégations.

CHAPITRE V
1

,,
V

PRIVATION DE SOLDE -
1

~. 1.

Art.. 113. — Le texte de cet article a été entièrement
refondu de manière à laisser aux fonctionnaires et agents
qui s'y trouvent visés toutes les garanties d'Etat aux-
quelles ils peuvent prétendre. .:

•:

Il convient de remarquer que la suspensions de fonctions
prévue par l'article J13 est une mesure provisoire destinée
simplement à sauvegarder l'intérêt du service. L'autorité

qui la prononce doit donc prendre, en même temps, les
dispqsiti0ns nécessaires pour que la situation administrative
du fonctionnaire qui en est l'objet soit réglée dans le plus
bref délai possible et que les sanctions définitives à lui
appliquer soient prises sans retard.

J ajouterai que, pour la fixation de ces actions, vousdevrez vous entourer de toutes les garanties nécessaires etdemander, notamment, l avis d'une Commission d'enquête
régulièrement constituée dans les conditions indiquées parla circulaire ministérielle du 25 février 1909.

CHAPITRE VI

RETENUE SUR LA. SOLDE

SECTION Ir''. — Retenues au profit de l'Etat oude budgets spéciaux.
§ 1er. — Retenue.s pour le Service des pensions.

Art. 116.- La rédaction de cet article a été complétée
et mise en harmonie avcc-la législation actuellement exis-
tante sur la matière.

A ce propos, et pour éviter les difficultés et les décep-
tions, qui se produisent souvent, lors de l'examen en fin de
carrière, de la situation au point de vue de la retraite des
fonctionnaires .et agents des Services coloniaux ou locaux,
je vous serais obligé do tenir la main à ce que les livrets
de solde délivrés aux fonctionnaires indiquent, dans la

<
partie spécialement affectée à cet objet, lors de leur nomi-
nation et de chaque changement de corps ou de service

:

1° la date de la décision de nomination ; 2° la nature de
l'acte (décret, décision ministérielle ou arrêté local) ) 3° l'in-
dication exacte de l'emploi conféré; 4° la date d'entrée en
solde ; 5° l'indication du règlement organique de l'emploi

;

60 le régime auquel il est soumis au point de vue de la
pension ;

les quotités du traitement passibles de retenues
de ce chef. Lorsque l'emploi n'a été l'objet d'aucun texte
organique, vous porterez la mention « non régulièrement
organisé », et s'il ne conduit à-aucune retraite, ni au béné-
fice d'aucune institution analogue (Caisse de prévoyance,,
etc.), vous indiquerez « sans droit à pension ».

§ '2.- Retenues d'hôpital.
Art. 117. — Le texte de cet article a été précisé. D'autre

part, le tarif des retenues d'hôpital a été transformé et basé
sur le traitement réel dont jouissent les intéressés, ce
mode de fixation ayant paru plus rationnel. Pour le prélè-
vement de cette retenue, je vous prierai de vous reporter
aux commentaires de l'article 132.

§ 3. — Logement et ameublement en nature. — ..Retenues correspondantes.
Art. 120 à 126 (anciens 120 à 124). — Les dispositions

relatives à cette matière ont été complètement transformées.'
; Il importe de définir très nettement les droits des fonction-
naires des Services coloniaux à la gratuite du logement et
:de rameublement" ' '
i Aux termes de prescriptions de la décision présidentielle
:du 9 octobre 1898, seuls, les Chefs d'administration bénë-:
ificieraient dé cette- gratuité. Mais; sr, dans certaines Ciolo-
jnies, l'application de « Chef d'administration » a cofiservie
'une signification précise, il n'en est pas de même «dans les
possessions d'occupation plus récente. . <'<

•Pour éviter toute divergence d'interprétation, le nouveau
jtexte contient l'énumération limitative des fonctionnaires



susceptibles de recevoir gratuitement le logement et
l'amcub'ement 011 nature.

Il con\"t'lHlÏt, en outre, de prendre soin que des charges
injustifiées ne fussent pas imposées aux Colonies pour
assurer le logement et l'ameublement d'autres catégories
de fonctionnaires. Aussi a-t-il été prévu que ladite conces-
sion sera allouée à ces derniers seulement dans la limite
des ressources disponibles. Les assemblées ou les autorités
locales auront toujours la faculté de prévoir — si la situa-
tion financière de la Colonie le permet — inscription au
budget de crédits destiné à faire face à des dépenses nou-
velles au titre du logement et de l'ameublement. Mais il
demeure entendu qu'aucune obligation ne saurait leur
incomber de ce chef et qu'aucune dépense de cette nature
ne pourra cire effectuée tant qu'un crédit correspondant ne
sera pas inscrit effectivement au budget pour cet objet.

Enfin, les fonctionnaires, employés et agents prévus aux
paragraphes 3 et 4 auxquels le logement et l'ameublement,
ou l'une seulement de ces prestations, seront fournis, pour
ront subir une retenue opérée par voie de précompte sur
leur solde. Le traitement privilégié appliqué jusqu'ici à
certaines catégories de personnel logé gratuitement a, en
effet, donné lieu à des critiques. Le principe de la retenue
étant posé, il a paru toutefois nécessaire de laisser aux auto-
rités locales le soin d'en déterminer, sauf approbation du
Département, les bases et la quotité, en se conformant aux
dispositions de l'instruction du 16 août ISi7 et en s'inspi-
rant autant que possible, des errements suivis dans les
Services militaires.

Retenues pour de t'as envers l'Etnt et les Services
locaux.

Art. 127 (ancien 125). — La rédaction de cet article a été
revisée. Il a paru rationnel de soumettre aux mêmes règles
les débiteurs de l'Etat et ceux des Services locaux. La
nouvelle disposition fixe la procédure à suivre pour le
recouvrement clos créances de cette nature.

D'autre part, en vue d'éviter le retour de négligences
graves constatées à diverses reprises, il a semblé utile de
prévoir éventuellement la mise en cause de la responsabilité
personnelle des fonctionnaires ou agents qui, de ce fait,
rendraient impossible le recouvrement cIo créances dont ils
étaient chargés de poursuivre l'acquittement.

SECTION II. — Retenues au profit
des particuliers.

§ 1er. — Retenues pour aliments.
Art. 128 (ancien 126). — Le texte de cet article a été

complété pour éviter toute dilliculté d'interprétation.
Relativement aux prescriptions du 3° paragraphe, je (lois

vous signaler qu'il s'agit uniquement, dans l'espèce, des
sommes comprises dans le reliquat de solde acquis par le
fonctionnaire au cours du mois pendant lequel il est, décédé
et dont il lui était impossible de réclamer le payement
avant le terme fixé à l'article 138 du décret.

SECTION III. — Dispositions spéciales
aux retenues pour dettes et pour aliments.

Art. 13,1 (ancien 129). — Cet article vise les retenues
pour dettes à exercer sur la solde du personnel militaire déta-
ché dans les Services coloniaux ou locaux et des fonction-
naires soumis au régime de la loi du 19 mai lH3L J'appel-
lerai votre attention sur ce fait que les Services locaux
pourront dorénavant, lorsqu'il s'agira, de créances intéres-
sant leur budget, majorer, sans, l'intervention du Départe-

* ....

ment, la quotité normale de la retenue indiquée au décret.
si les circonstances leur semble de nature à motiver cette
mesure exceptionnelle.

Art. 13"Xaneien 130). —Afin d'éviter les difficultés qui se
sont produites pour le recouvrement des retenues d'hôpital
et qui ont fait l'objet de mes circulaires des 1er scptemht-e
et 28 décembre 1909, il a été stipulé que ces prélèvements
seront toujours, ainsi que les retenues pour aliments, exer-
cés intégralement. Je vous rappellerai, en outre, que les
retenues pour hospitalisation doivent toujours être opérées
au moment du payement de la solde afférente il la période
pendant laquelle l'agent intéressé a été traité dans les
hôpitaux. L'omission de cette formalité sera de nature il

engager la responsabilité du fonctionnaire fautif clans les
conditions stipulées à l'article i27 du décret.

Art. 133 (ancien 131). — Cet article comporte à présent
la mention de la solde de réserve pour les raisons déjà indi-
quées aux commentaires des articles 2 et 89.

CHAPITRE VII
DÉLÉGATIONS

Art. 134 et 135 (anciens 132 et 135). — Le texte de'-"s
dispositions a été complètement refondu. Il comporte les
modifications apportées au régime des délégations depuis
la promulgation du décret du 23 décembre 1897.

TITRE IV
Règles relatives à la constatation des droits,

à l'ordonnancement et au payement.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 136 (nouveau). — Cette disposition nouvelle, dont
l'économie s'explique d'elle-même, a pour objet de per-
mettre à l'Administration de s'appuyer sur un texte pré'-is
pour repousser des réclamations abusives ou injustifiées.
Combinée avec les prescriptions du deuxième paragraphe
de l'article premier, elle pose le principe général qui doit
guider les ordonnateurs et les payeurs dans l'appréciation
des droits qu'ils sont chargés d'examiner.

CHAPITRE IX

ÉPOQUE DES PAYEMENTS

Art. 13D (anciens 138 et 139). — Le texte de cet article
a été formé par la fusion des dispositions des anciens ar-
ticles 138 et 139, légèrement modifiés dans la forme.

CHAPITRE \
AVANCES DE SOLDE

Art. 144 et 145 (ancien 145). — La rédaction des an-
ciennes dispositions a été remaniée, notamment celle du
troisième paragraphe qui était trop absolue et se trouvait
d'ailleurs inappliquée en lait. Le sixième parag'raphe.. q'.ii

a un objet tout spécial, a été disjoint pour former l'al-
ticle 145.

Art. 147. — Pour éviter toute incertitude, le texte a été
:colllplété par l'indication des conditions dans lesquelles
doit s'effectuerla reprise des avances de solde des agents
rayés des conlr-ôles avant d'en avoir remboursé la tota)ite.



Art. — Le paragraphe I'''' de cet article a été ajouté
pour les raisons déjà indiquées aux articles -2, 89 et 133.

CHAPITRE XI

CONSTATATION DES DROITS. — MANDATEMENT

S 1''''. — Livrets de solde.

Art:. 154. — Les dispositions relatives au livret de solde
ont été très sensiblement augmentées.

Désormais, ce document devra contenir, indépendamment
des renseignements qu'il comporte actuellement sur la
situation financière du titulaire, toutes les indications d'état
civil et de famille nécessaires pour permettre à toute auto-
rité- d'être éclairée en parfaite connaissance de cause par
son simple examen sur la position de l'intéressé, de sa
femme et de ses enfants, au point de vue des concessions
de toute nature auxquelles ils peuvent respectivement pré-
tendre (passages, pensions, etc.). En ce qui concerne no-
tamment le Service des pensions, la lecture des indications
portées au livret permettra à l'Administration d'établir plu3
rapidement les mémoires de propositions dressés en faveur
des ayants droit et d'abréger ainsi les délais de conces-
sions si préjudiciables aux intéressés. Cette méthode a été
préconisée par le Ministère des Finances dans une lettre-
circulaire du 11 novembre 1909, relative aux mesures à
prendre en vue d'atténuer les conséquences des retards
apportés dans la liquidation des pensions civiles.

Pour les raisons qui précèdent, les livrets de solde remplis
devront désormais être soigneusement classés au dossier
de personnel du fonctionnaire au lieu d'être conservés par
celui-ci. Il en sera de même pour le livret en cours lors de
la radiation des contrôles du titulaire.

Je me plais à penser que le personnel se rendra compte
de la grande utilité qu'il y a, tant polir lui que pour l'Admi-
nistration elle-même, à ce que les renseignements d'état-
civil ou autres contenus dans le livret soient constamment
tenus à jour. Je vous serai donc obligé de donner à cet
égard des instructions très précises aux fonctionnaires
placés sous vos ordres, et de tenir également la main à ce
que les instructions portées aux commentaires de l'ar-
ticle 11G ne soient jamais perdues de vue.

Je vous enverrai, du reste, incessamment, des modèles
du nouveau livret dont vous devrez munir dorénavant le
personnel. Il demeure bien entendu qu'à chaque chan-
gement de livret d'un fonctionnaire, les indications d'état
civil et de situation administrative formant la première
partie de ce document devront être reproduites in-extenso.

Art. 157. — L'ancienne rédaction de cet acticle a été
légèrement modifiée et rendue plus précise.

TITRE V

Dispositions d'ensemble.

Ai t. 160. — En vertu du nouveau texte, le personnel
militaire détaché dans les Services coloniaux ou locaux est
soumis à ces prescriptions générales pour toutes les allo-
cations autres que celles fixées par les tarifs annexés aux
règlements spéciaux applicables à ce personnel.

D'autre part,'il a paru utile d insérer une disposition
relative à la réglementation, au point de vue de la solde
td des accessoires, du personnel des cadres indigènes. Cett."ï
réglementation sera fixée par arrêtés locaux, mais elle

devra, dans la plus large mesure possible, s'inspirer des
principes posés dans le décret et les actes préparés pour
cet objet devront recevoir mon approbation préalable.

Art. 161 (nouveau). — En vue d'éviter à l'avenir les diffi-
cultés qui se sont produites à diverses reprises pour la
détermination des droits aux congés ou au passage, etc., du
personnel créole, il a semblé nécessaire de régler par un
texte précis, basé sur' la jurisprudence, la situation, il ce
point de vue, dudit personnel.

Les explications qui précèdent vous faciliteront, je
l'espère, l'application des nouvelles dispositions qui de-
vront être publiées, ainsi que la présente circulaire, aux
recueils des textes officiels des diverses Colonies.

GEORGES TROUILLOT

ARRÊTÉ du Gouverneur général réglementant : 10IR compta-
bilité notariale; 20 les dépôts et retraits de fonds effec-
tués par les notaires k la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions ; 3° la discipline des notaires.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française, ensemble
l'ordonnance du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 15 avril 1893, portant séparation du Greffe et du
Notariat à Saint-Louis ;

Vu les arrètés du Gouverneur du Sénégal du 12 juillet 1893, por-
tant organisation du Notariat au Sénégal et création d'une charge
de notaire, à Saint-Louis, pour le premier arrondissement judi-
ciaire de cette Colonie, et du 9 juin 1903, portant séparation du
Greffe et du Notariat, à Dakar, et création d'une charge de notaire,
dans cette ville, pour le deuxième arrondissement judiciaire du
Sénégal;

Vu l'arrêté du Gouverneur général du 20janvier 1908, créant une
deuxième étude de notaire dans le second arrondissement judiciaire
du Sénégal, à la résidence de Rufisque ;

Vu le décret du 10 novembre 1903, réorganisant le service de la
Justice dans les Colonies relevant du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française, notamment l'article 83 qui réunit
les fonctions de notaire à celle des greffiers des Tribunaux de
lrc Instance de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey
et de la Justice de paix à compétence étendue de Kayes;

Vu le décret du T2 décembre 1909, créant une Justice de paix à
compétence étendue à Bamako;

Sur Ikt proposition du Procureur général, chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement dè.
l'Afrique occidentale française entendue en séance du 15 mars 1909 ;

Après approbation du Ministre des Colonies, par dépêche du
30 novembre 1909,

ARRÊTE :

TITRE PREMIER

De la Comptabilité notariale.

Article premier. — Indépendamment des prohibitions
énoncées dans l'arrêté sus-visé du 12 juillet 1893, il est
interdit aux notaires :

1° De recevoir ou conserver des fonds à charge d'en
servir l'intérêt ;

2" D'employer, même temporairement, les sommes ou
valeurs dont ils sont constitués détenteurs, à un titre
quelconque, à un usage auquel elles ne seraient pas des-
tinées ;

3° De retenir, même en cas d'opposition, les sommes qui
doivent être versées par eux à la Caisse des Dépôts et



Consignations, dans les cas prévus par les lois, décrets ou
règlements ;

4° De faire signer des billets ou reconnaissances en lais-
sant le nom du créancier en blanc;

50 De laisser intervenir leurs clercs sans un mandat écrit
dans les r.ctes qu'ils reçoivent.

Art. 2. — Les notaires ne peuvent conserver, durant
plus de six mois, les sommes qu'ils détiennent pour le
compte de tiers, à quelque titre que ce soit.

Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai, n'a pas
été remise aux ayants droit, sera versée par le notaire à
la Caisse des Dépôts et Consignations.

Toutefois, les notaires peuvent conserver ces fonds pour
une nouvelle période n'excédant pas six mois, sur la de-
mande écrite des partiesintéressées.

La demande ne petit être adressée au notaire que dans
le mois précédent l'expiration du délai fixé-au paragraphe
premier.

Les notaires doivent donner immédiatement avis de la
demande qui leur aura été adressée au Chef du Parquet de
leur arrondissement qui transmet cet avis au Procureur
général, s'il n'est pas délégué par ce magistrat.

Art. 3. — Chaque notaire doit tenir une comptabilité
destinée spécialement à constater les recettes et les dé-
penses de toute nature effectuées pour le compte de ses
clients; à cet effet, il doit avoir au moins un livre-journal,
un registre de frais d'actes, un grand-livre, un livre de
dépôt des titres et valeurs conformes aux modèles déter-
minées par l'arrêté concerté entre le Ministre des Colonies
et le Ministre de la Justice pour les Antilles et la Réunion.

Le livre-journal et le livre de dépôt des titres et valeurs
sont cotés et paraphés par le président du Tribunal
(à Kayes et Bamako, par le juge de paix à compétence
étendue).

Art. 4. — Le livre-journal doit mentionner jour par
jour, par ordre de dates, tans blancs, lacunes, ni transports
en marge, notamment :

1° les noms des parties; 2° les
sommes dont le notaire aura été constitué détenteur et
leur destination, ainsi que les recettes de toute nature et
les sorties de fonds.

Chaque article aura un numéro d'ordre et contiendra un
renvoi au folio du grand-livre où se trouve reportée soit la
recette, soit la dépense.

Art. 5. — Le registre d'étude ou de frais d'actes contient,
dans l'ordre chronologique des ac!es reçus par le notaire,
sous le nom du client débiteur, le détail des frais et hono-
raires de chaque acte.

Art 6. — Le grand-livre contient le compte de chaque
client, par le relevé de toutes les recettes et dépenses effec-
tuées pour lui.

La balance de chaque compte doit être faite au moins
une fois par trimestre, soit sur le grand-livre, soit sur un
registre spécial de balance de compte.

Art. 7. — Le livre de dépôt de titres et valeurs men-
tionne jour par jour, par ordre de dates, sans blancs,
lacunes, ni transports en marge, au nom de chaque client,
les entrées et sorties des titres et valeurs au porteur ou
nominatifs, avec l'indication de leurs numéros et imma-
tricules.

Art. 8. — Le Procureur général; chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française, est chargé de
vérifier si la comptalité des notaires est régulière et si la
situation de la Caisse spéciale des Dépôts est conforme
aux-énonciations des registres. Pour exercer son contrôle,

il peut déléguer les Procureurs de la République près les
Tribunaux de V" instance du.ressort et l'officier du Minis-
tère public près les Justices de paix a compétence étendue
de Kayes et Bamélko. Le Procureur général ou les magis-
trats délégués par lui devront, une fois au moins l'an, pro-
céder à la vérification dans chaque étude de la Colonie.

Art. 9. — Le- Procureur général ou les magistrats délé-
gués ont le droit de se faire représenter, sans déplacement
et à toute réquisition, les registres de comptabilité et les
actes qui ont pu être l'occasion d'un dépôt.

Ils apposent leur visa sur les registres avec l'indication
du jour de la vérification. Ils s'assurent des conditions dans
lesquelles a eu lieu la prorogation de délai prévue au
paragraphe 3 de l'article 2.

Les clercs doivent rendre compte au Procureur général
ou à ses délégués de l'exécution des mandats qui leur ont
été confiés et dont mention est faite, dans les actes reçus.
par le notaire chez lequel ils travaillent.

Les magistrats du Parquet, qui ont été délégués par le
Procureur général, transmettent sans délai à leur chef lit.
service le compte-rendu de leurs opérations, constatant
pour chaque étude les résultats delà vérification et accom-
pagné de leur avis motivé. Ces rapports sont transmis an
fur et à mesure des vérifications et, an plus tard, avant: le
15 janvier de chaque année.

TITRE Il

Du dépôt et du retrait des sommes versées parles notaires à la Caisse des Dépôts et Consi-
gnations.

CHAPITRE PREMIER

DES VERSEMENTS

Art. 10. — Les sommes que les notaires, en vertu d('
l'article 2, versent à la Caisse des Dépôts, sont reçues par
les préposés de ladite Caisse pour l'arrondissement de la
Colonie dans lequel les notaires ont leur résidence.

Toutefois, le Procureur général, ou le magistrat délégué
par lui, pourra autoriser un notaire a effectuer ses verse-
ments dans l'arrondissement voisin.

Art. 11. — Chaque versement est accompagné de la
remise, par le déposant au préposé de la Caisse des Dépôts,
d'un bulletin destiné au Chef du Parquet d'arrondissement
qui le transmet au Procureur général, s'il n'est pas délé-
gué par celui-ci et mentionnant l'affaire ou les affaires
donnant lieu au versement.

Cette mention est uniformément conçue dans les termes
suivants : « Affaire N... ».

La Caisse des Dépôts demeure étrangère aux indications
et mentions portées sur les bulletins de versement; elle
ne les relate, ni dans ses écritures, ni dans-les récépissés
qu'elle délivre aux parties versantes. Elle reçoit ces bul-
letins pour les remettre au Chef du Parquet d'arrondisse-
ment qui les transmet au Procureur général, s'il n'a pas
reçu délégation de ce magistrat.

Art. 12. — Chaque versement donne lieu à la délivrance
d'un récépissé à talon établi, au nom du notaire déposant,
dans les conditions déterminées par l'article 135 (ln décret.
du 20 novembre 1882.



CHAPITRE II

DES RETRAITS

Art. 13. — Los fonds versés par les notaires sont rem-Bourses par les préposés de la Caisse des Dépôts qui ont
reçu le versement, sur la production d'autorisations de
payements délivrées par les notaires et à la suite d'avis
préalables adressés aux préposés, dans un délai déterminé
par les arrêtés du Directeur général, prévus à l'article 22
ci-après et qui ne pourra excéder cinq jours.

Art. 14.- Les autorisations sont détachées d'un carnet à
souche et à talon. Une suite continue de numéros est im-
primée sur les souches, sur les autorisations et sur les
deux parties des talons prévus à l'article 17 ci-après.

Art. 15. — Ces autorisations sont délivrées par le
notaire titulaire du compte-courant ; elles sont quittancées
en présence du comptable chargé du payement, soit par le
notaire, soit par son fondé de procuration, soit par la per-
sonne dont il a spécialement accrédité la signature pour
un retrait déterminé.

Art. 16. — Le notaire qui délivre une autorisation de
payement, reproduit à la souche les indications qui figurent
dans cette autorisation. Il y ajoute la mention de l'affaire
ou des affaires donnant lieu au retrait.

Art. 17. — Le talon de l'autorisation de payement est
di visé horizontalement en deux parties.

La première renferme la formule de l'avis préalable à
adresser au préposé do la Caisse. Cette formule indique
si le payement sera réclamé par le notaire lui-même, par
son fondé de pouvoirs ou par une tierce personne dont, en
ce cas, elle accrédite la signature.

La seconde partie du talon, dite « bulletin de retrait »,
mentionne la date de l'avis et la somme qu'il concerne.

Le talon, comprenant l'avis et le bulletin de retrait, est
remis au préposé de la Caisse, dans le délai prévu à l'ar-
ticle 13, par les soins du notaire qui veut effectuer le
retrait.

Les bulletins de retrait, séparés des avis, sont mis par la
Caisse de Dépôts à la disposition du Chef du Parquet d'ar-
rondissement qui les transmet au Procureur général, s'il
n'est pas délégué par ce magistrat, et ce, dans les condi-
tions prévues pour les bulletins de versement à l'article !1
du présent arrêté.

Art. 18.
—• Les autorisations de payement ne mention-

nent pas le nom de la personne appelée à les quittancer ;

elles se bornent à énoncer que le payement devra' être
effectué entre les mains de la partie désignée dans la for-
mule d'avis.

Article 19. — Les autorisations de payement ne sont
valables que pendant les trente jours qui suivent la date où
LIVis est parvenu à la C-aissé. Cette clause est insérée dans
le texte des autorisations.

Lorsqu'une autorisation n'est pas présentée dans ce!
délai de trente jours, l'avis et l'autorisation sont considérés-
comme nuls. La partie du talon portant avis est renvoyée;
au notaire..

^ ; {

Art. 20. -- Les carnets à souche des autorisations de
payement sont établis conformément au modèle arrêté par
le Directeur général de la Caisse des Dépôts. Ils sont four-
nis aux Parquets généraux des Colonies ou aux Parquets
d'arrondissement délégués, sur leur demandé et à charge!
de remboursement par la Caisse des Dépôts, ils sont remis,'
par les soins du Procureur général ou du-magistrat du

i

Parquet délégué par lui, aux notaires qui ne peuvent être
détenteurs que d'un seul carnet à la fois.

Le nom du notaire et le numéro de son compte cou-rant sont reproduits à l'encre grasse sur la mouche, surl'autorisation de payement et sur les deux parties du talon.
Le sceau du Procureur général ou du mag'istr.)t délègue
par lui est apposé à la souche sur chaque page du carnet.

Le Procureur général ou le magistrat délégué par lui
fait connaître à la Caisse la date de la remise de chaque
carnet, ainsi que le nombre et la série des numéros des
'autorisations contenues clans le carnet.

CHAPITRE III

DU COMPTE COURANT

Art. 2 1. —La Caisse des Dépôts tient un compte spé-
cial au nom de chaque notaire déposant. Ce compte est
réglé en capital et en intérêts au 30 juin de chaque année.

Les intérêts annuels sont capitalisés à cette date. Dans
le courant de l'année, ils ne sont liquidés et payés que sur
demande spéciale et pour un compte soldé intégralement.

Art. 22. — Les conditions des comptes courants ouverts
aux notaires qui ne sont pas prévus au présent arrêté et,
en particulier, les délais d'avis préalable et le taux de
l'intérêt bonifié, sont déterminés par les arrêtés du Direc-
teur général de la Caisse des Dépôts, pris après avis delà
Commission de surveillance et soumis à l'approbation du
Ministre des Finances.

Les modifications qui seraient apportées ultérieurement
à ces conditions ne seront applicables aux dépôts antérieu-
rement reçus que quinze jours après l'avis qui devra en
être donné à chaque notaire, par l'intermédiaire du Chef
du Parquet d'arrondissement qui le transmet toutefois au
Procureur général, s'il n'a reçu délégation de ce magistrat.

La,Caisse doit donner, à toute époque, communication
du compte courant d'un notaire au Procureur général ou
au magistrat délégué par lui.

TITRE III

De la discipline des Notaires.

Art. 24. — Les contraventions au présent arrêté seront
punies conformément aux dispositions de l'article 79 do
l'ordonnance du 7 septembre 1840, modifié par le décret
du 14 septembre 1853.

Art. 25. — Cet arrêté sera exécutoire six mois après sa
promulgation.

Art. 26. — Les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal,
du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée française, de la
Côte d'Ivoire, du Dahomey et le Procureur, général, chef
du ServicQ judiciaire de l'Afrique occidentale française
sont chargés, chacun en ce qui, le concerne, de 1 exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et.pu))li-e partout où.
besoin sera.

Dakar, le 12 mai 1310.
W. POXTY.



DÉCISION dIl Gouverneur général déléguant le Directeur
des Finances et de la Comptabilité du Gouvernement
général, h l'effet de passer le traité de gré à gré, au
nom du Gouvernement général de Vaf-i,iqtte occidentale
française, avec l'agence Havas, pour le fonctionnement
d'-un service de renseignements télégraphiques entre la
France et le Gouvernement général de l'Afrique occi-
dentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française,

DÉCIDE :

Article premier. — Le Directeur des Finances et de la
Comptabilité du Gouvernement général est délégué à l'effet
de passer, en la forme administrative, le traité de gré à gré,
au nom du Gouvernement général de l'Afrique occidentale
française, avec l'agence Ilavas, pour le fonctionnement d'un
service de renseignements télégraphiques entre la France
et le Gouvernement général de l'Afrique occidentale fran-
çaise.

*
Art. 2. — La présente décision sera enregistrée et

communiquée partout où besoin sera.
Dakar, le 13 mai 11)10.

W. PONTY.

DÉCISION du Gouverneur général fixant le taux de cession
clés obligations de l'crrl,pl'unt de 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française placées dans
le public du 16 au 81 mai 1910 inclus.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu la dépêche ministérielle, n° 411, du 1S novembre 1908 ;Vu la décision, no 35, du 7 janvier 1909, prescrivant de fixer le
"taux de vente des obligations de l'Afrique occidentale française
d après le cours de la Bourse de Paris donné par le dernier numérodu Journal officiel de la République française parvenu à Dakar,

DÉCIDE :

Les obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, placées dans le
public du 16 au 31 mai 1910 inclus, parles soins des suc-cursales de la Banque de l'Afrique occidentale, seront
Tendues au taux de quatre cent cinquante-cinq francs
(455 fi-.). (JoHrnal officiel de la République française du 29
-avril 1910.)

Dakar, le 15 mai 1910.
W. PONTY.

-ARRÊTÉ du Gou rerneur génrh'al promulguant e'H Afrique
occidentale française le décret, du 25 avril 1910, relatif
au fonctionnement des Tribunaux musulmans et desjuridictions françaises, jugeant en matière civile indi-
gène, dans le Gouvernement nénéral de l'Africtue'1
occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

"u le décret du 18 octobre Î!t0i, portant réorganisation du Guu-vernement gênerai de l'Afrique occidentale française
;\ u le decret du 25 avril l'.HO, modifiant diverses dispositions du«lecret du v,\.' mai 1U(T,, r..t;,rit au fonctionnement des Tribunaux:

musulmans et des juridictions françaises, jugeant en matière civileindigène, dans le Gouvernement général'de l'Afrique occidentale
française,

ARRÊTE
:

Article premier. — Est promulgué en Afrique occi-
dentale française le décret du 25 avril HJI0, relatif aufonctionnement des Tribunaux musulmans et des juridic-
tions françaises, jugeant en matière civile indigène, dans
le Gouvernement général de l'Afrique occidentale française.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 20 mai 1910.
W. PONTY.

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le '25 avril 1010.
Monsieur le Président,

Les décrets du 22 mai 1905 et du 29 janvier 1907, qui ont
créé dans les colonies du Sénégal et du Haut-Sénégal et
Niger des Tribunaux musulmans, ont donné lieu, à l'occa-
sion de jugements rendus par ces juridictions et portés
devant la Cour d'appel de l'Afrique occidentale française,
à des difficultés d'interprétation dont s'est vivement émue
une partie de la population indigène du Sénégal et, plus
spécialement, celle de la ville de Dakar, régie par des
coutumes locales différant sensiblement de la loi coranique.

Les dispositions de ces décrets, aux termes desquels le
recours en Cassation n'est ouvert contre les arrêts rendus
en matière musulmane que pour incompétence ou excès
de pouvoir, ne permettent pas de faire fixer la jurisprudence
par la Cour suprême.

Dans ces conditions, il m'a paru indispensable d'intro-
duire dans le décret du 22 mai 1905 des modifications de
nature à assurer l'application par les Tribunaux des
coutumes locales observées par les populations Illu-ml-
manes du l'Afrique occidentale française, lorsque ces
coutumes s'écartent des dispositions de la loi coranique
à laquelle lesdites populations sont ordinairement soumises.

Par la même occasion, il a semblé utile de fixer les règles
auxquelles devront se reporter, en cas de conflits de
coutumes, les Tribunaux musulmans ainsi que les juridic-
tions françaises de l'Afrique occidentale statuant en matière
indigène.

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint que, d'accord
avec le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, j'ai
l'honneur de soumettre à votre haute sanction.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage
de mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,
GEORGES TROUILLOT.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, -

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des Sceaux.
Ministre de la Justice

;

Vil l'article 18 du sénatus-consulte du 3 inai 1851 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisationdu Gou-
vernement général de rAfrique occidentale française

Vu le décret du 10 novembre 1 O:!, portant réorganisation du
service de la Justice dans les Colonies relevant du même Gouver-
nement général ;



YI1 les décrets du 22 mai 1905 et du 29 janvier 1907, instituant
dans les villes de Saint-Louis, Dakar, Ilufisque (Sénégal) et Kayes
(fIant-Séllégal et Niger), des Tribunaux musulmans ;

Vu le décret du 22 décembre 1909, créant une Justice de paix à
compétence étendue il Bamako,

DÉCRÈTE
:

Article premier. — L'article 1er du décret du 22 mai 1905
est remplacé par les dispositions suivantes :

I. — L'article 29 du décret du 10 novembre 1903 est
modifié et complété ainsi qu'il suit :

« En matière civile et commerciale, les Tribunaux de
première instance et les Justices de paix de Kayes et de
Bamako connaissent de toutes les affaires dans lesquelles
sont intéressées des personnes demeurant dans le ressort.
La loi française est seule appliquée.

« Toutefois, dans les affaires concernant les individus
qui ont conservé le statut indigène et relatives aux questions
qui intéressent l'état civil, le mariage, les successions, les
donations et les testaments, les juridictions précitées ou la
Cour s'adjoignent un assesseur musulman ou non musul-
jnan, suivant la qualité des parties. Elles procèdent et
jugent, dans ces cas, soit suivant la loi coranique, sauf sur
les points où prévalent des coutumes locales, soit suivant
les coutumes locales.

« S'il s'agit de musulmans, cet assesseur est, pour les
Tribunaux de première instance et les Justices de paix à
compétence étendue, le cadi du lieu et pour la Cour, le
cadi-tamsir

; à défaut de l'un ou de l'autre, un notable
musulman désigné, chaque année, par le Gouverneur
général, après avis du Procureur général.

« S'il s'agit de non musulman, l'assesseur, et pour le cas
d'empêchement de ce dernier, l'assesseur suppléant, sont
désignés dans les mêmes conditions, par les mêmes auto-
rités, tant poj-ir la Cour que pour les Tribunaux et Justices
de paix.

« Si les parties n'ont pas le même statut, il peut être
adjoint aux Tribunaux et Justices de paix ou à la Cour un
assesseur du statut de chacune des parties. Ces assesseurs
sont (lésignés, le cas échéant, par le Gouverneur général,
après avis du Procureur général.

« Dans tous les cas, les assesseurs ont voix consultative».
II. — Par exception aux dispositions qui précèdent, des

Tribunaux musulmans institués clans chacune des villes de
Saint-Louis, Dakar, Rufisque et Kayes instruisent et jugent,
en se conformant à la loi coranique, sauf sur les points où
prévalent des coutumes locales, les causes concernant les
indigènes musulmans et se rapportant aux affaires ci-
dessus énumérées.

Ces Tribunaux musulmans se composent d'un cadi, d'un
assesseur, qui supplée celui-ci en cas d'empêchement, et
(l'un greffier qui reçoivent des traitements annuels fixés
suivant le tableau ci-annexé.

Des arrêtés du Gouverneur général déterminent le ressort
de chaque Tribunal musulman et pourvoient, après avis du
Procureur général, à la nomination des cadis, assesseurs
et grot'fiers.

Les formes de procéder devant les Tribunaux musulmans
sont celles en usage chez les: musulmans du ressort.

III. — (Sans changement).
IV. — (Sans changement).
Art. 2. — L'article 2 du décret du 22 mai 19015est rem-

placé parles dispositions suivantes.':
.1. — L'article 6 du décret du 10 novembre' 1903 esl

complété ainsi qu'il suit : 1

« La Cour connaît également de l'appel des jugements
des Tribunaux musulmans. Il est statué dans les conditions
déterminées pour l'appel des jugements rendus en matière
indigène par les Tribunaux de première instance et dans
les délais et formes prévus par l'article 36 du décret du
10 novembre 1903, sous réserve que la déclaration d'appel
sera reçue par le greffier du Tribunal musulman et consi-
gnée sur un registre spécial.

— - -
« Pour les délais d'appel, le Tribunal musulman de Kayes

est assimilé à la Justice de paix à compétence étendue de
la même ville.

« Le dossier d'appel est, dans la huitaine, transmis par
les soins du cadi au Procureur de la République qui en
assure la transmission au Procureur général. »

II. —(Sans changement).

Art. 3. — En cas de conflit de coutumes devant les Tri-
bunaux musulmans ou devant la Cour et les Juridictions
de première instance jugeant en matière indigène, il sera
statuè

:

Dans les questions d'état civil, selon la coutume du rjé-
fendeur;

Dans celles intéressant le mariage, selon la coutume du
lieu de la célébration ;

Dans celles relatives aux successions et aux testaments,
selon la coutume du décédé ;

Dans celles concernant les donations, selon la coutume
du donateur.

Art. 4. — Le Ministre des Colonies et le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié
aux Journaux officiels de la Métropole et de l'Afrique
occidentale française et inséré au Bulletin des Lois et au
Bulletin officiel du Ministère des Colonies.

Fait à Paris, le 25 avril 1910.
A. FALLIERES.,

Par le Président de la République :

Le Ministre des Colonies,
Georges TROUILLOT.

Le Garde des Sceaux, Ministre de lajiislice,
Louis BARTHOU.

ARRÊTÉ du Gouverneur général modifiant l'article IER de
l'arrêté du 1er février 1896, qui soumet les candidats
aux emplois de commissaire de police ou de commis-
saire de police-adjoint à un examen préniable.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 1er février 1896, soumettant les candidats aux
emplois de commissaire de police ou de commissaire dpolice-
adjoint à un examen préalable ;

Vu le tableau E, annexé à la loi du 21 mars 1905. sur l," rocnite-
ment de l'armée ;

Vu la dépêche ministérielle du 22 juillet 1909, n" r (>l>,

ARRÊTE :

Article premier. -—
L'article 1"' de l arrêté du l" tc-

vrier 189B, susvisé, est modifie comme suit :

« Article premier. — Les emplois de commissaire de
police -cle -41 classe sont réservés dans les proportions sui-
vantes : 10 50 (1/0. aux commissaires de police-adjoints



2' ;\0 ni" aux snus-oHiciers classés en exécution do la loi du

^ t mars 1U0.") ».

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera.

Dakar, le 20 mai 1910.
\Y. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général rapportant l'arrêté du
29 mars 1900, relatif aux conditions dans lesquelles les
officiers et fonctionnaires en mission doivent être
traités par les Administrateurs et Commandants de
poste.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 190i, réorganisant le Gouvernement
..Hem'ra.l de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise, en date du 29 mars .\()OO, réglant les conditions dans les-
quelles les officiers et fonctionnaires en mission doivent être trai-
tés par les Administl ateurs et Commandants de postes,

ARRÊTE :

Article premier. —L'arrêté susvisé, du 29 mars '1900, est
rapporté.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera.

Dakar, le 20 mai 1910.
W. PONTY.

CIRCULAIUE du Gouverneur général au sujet du Compte
,définitif.

Dakar, le 20 mai 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE a Messieurs les LÙ!llienants-Gouve1'neurs du
Sénégnl, du IIfilAt-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'J¡'oire et du Dahomey.

Par lettre-circulaire 213 c, en date du 31 décembre der-
nier, je vous ai tait part des observations relevées sur les
pièces de comptabilité du budget général établies au cours
de l'année 1 '.>09.

Pour éviter de nouveaux rejets ou des demandes de ren-
fcigncmenls qui retarderaient, la centralisation effectuée
par la Direction des Finances et de la Comptabilité, je vous
ai donné, avec les instructions nécessaires pour éviter les
irrégularités signalées, rémunération des pièces pério-
diques que v )us auriez à fournir au Gouvernement général
pour lui permettre d'exercer son contrôle et d'établir dans
les délais réglementaires les situations demandées par le
J épartement

.
AU nombre de ces pièces ligure le compte d'exercice.
Ainsi que je vous en ai fait part à diverses reprises,

j'attache la plus grande importance à recevoir ce docu-
ment sans aucun retard. C'est pourquoi, en raison de la
clôture prochaine de l'exercice 19OU et de la préparation
(Ir. ce compte, je crois utile de vous rappeler 1c:-; prescrip-
tions de ma lettre 213 c précitée le concernant et de vous
adresser des états pour vous en faciliter 1 établir-sement.

Ces i ta)s. qui sont établis d'après l'article lludu décret
<1 u 20 novembre 1882, vous sont envoyés dans le but de
j.ermctt)\' un (\amen efficace de votre gestion et d'outc-

nir un compte uniforme pour toutes les Colonies du
groupe.

Ces imprimés vous parviendront sous pli séparé
W. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de renvoi
d'un questionnaire de la Société antiesclavagiste de
France.

Dakar, le 20 mai 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE à Messieurs les L'ievlenanfs-GoulJe/'/Iellrs du
Sénégal, du lfaut-SÉnégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, cie la Côte el'Iuoil'e, du Vah01ney et tt Monsieur
le Commissaire du Gouvernement général en TCl'ri-
toire civil de la l'lauritanie.
J'ai l'honneur de vous adresser ci-je»int, en vous priant

de vouloir bien en assurer la distribution immédiate, plll-
sieurs exemplaires d'un questionnaire de la Société anti-
esclavagiste de France, relatif à une enquête ouverte, par
ce groupement, sur l'organisation de la famille, les fian-
çailles et le mariage chez les indigènes des Colonies
françaises d'Afrique. Vous trouverez, annexée à cet envoi,
copie de la lettre par laquelle M. Le Myre de Vilers expose
l'intérêt considérable que présente l'étude approfondie des
institutions et de l'état social de nos ressortissants abo-
rigènes. Ce document est suffisamment explicite pour me
dispenser d'insister sur le profit indiscutable que, non
seulement les Sociétés scientifiques, mais aussi l'Adminis-
tration peuvent retirer de cet ordre de travaux.

Vous recevrez, à bref délai, d'autre part, un certain
nombre d'exemplaires supplémentaires de la brochure sus-
visée qui vous seront adressés directement par la Société
antiesclavagiste ;

j'ai prié, en effet, ce groupement, pour
lui permettre de donner à son enquête l'ampleur qu elle
mérité, de vous mettre à même de procéder à une large
distribution deson questionnaire, qui pourra, dès lors, être
adressé par vos soins non seulement aux fonctionnaires et
officiers en service dans votre Colonie, mais aussi il toute
personne susceptible de s intéresser au travail dont il

s'agit.
J'attacherais du prix à ce que les réponses a 1 enquête

envisagée plus haut me soient adressées dans le plus bref
délai possible, pour Ille permettre, après avoir centralise
ces renseignements, de donner au plus tôt et de la façon
la plus complète satisfaction aux désirs de la Société
antiesclavagiste de France.

W. PONTY.

SOCIÉTÉ AKTl::SCLAVÀGISTS

DE FRANCS

>:t, rue dIt Chrrchc-Mitii. 'Jll

PARIS (VI«)

Paiis, le l-2 mars 1910.
x

Monsieur le Gouverneur général,

Toute Colonie, pour prospérer et marcher dans la voie

du progrès, doit posséder des institutions reposant sur les

mœurs, les traditions et les coutumes do ses habitants,

sur les nécessités de la culture et les exigences du climat ;

l'étude approfondie de ces din'érents éléments présente,
par suite, un intérêt primordial.

Aussi, après avoir contribué il la disparition du commerce
des personnes, sur l'initiative du Cardinal Layigclie son
éminent fondateur, puis a 1 organisation de la Mission de
la maladie du sommeil, par son concours pécuniaire et son

I-



appui moral, la Société antiesclavagiste a-t-rllo cru qu'elle
devait poursuivre son œuvre civilisatrice cl humanitaire
en procédant il une vaste enquête sur les organisations
sociales rencontrées par nous dans nos possessions de
l'Afrique occidentale et équatoriale ;

afin de réaliser cette
idée, nous avons prépare un p/emier questionnaire sur
l'organisation de la famille et le mariage, dont nous avons
l'honneur de vous faire parvenu v:nn't-cinq exemplaires.

Quand les réponses que nous sollicitons nous seront
parvenues en nombre suffisant, elles serontexaminées,
classées et coordonnées par un." Commission d'études
choisie dans le service de notre Conseil d'Aministration,
pincée sous la présidence de M. Paul Clavery, ministre
plénipotentiaire, et sous la direction technique de M. Lou-
hers, conseiller à la Cour de Cassation, jurisconsulte
<''minent.

La Société antiesclavagiste n'entend pas par,L\, s'im-
miscer, il un titre quelconque, dans le Gouvernement ou
l'Administration des Colonies

;
elle désire seulement

établir la situation de l'indigène telle que la dépeindront
des documents probants, afin de mettre ensuit) le fruit de
ses travaux à votre disposition, dans l'espoir que vous
pourrez peut-être en tirer quelque profit dans l'intérêt
supérieur de votre Gouvernement.

Veuilles ag'réer, Monsieur le Gouverneur général l'assu-
rance de mes sentiments de très respectueuse considéra-
tion.

Le Pn;:,;idell! de la Société anliesclavagiste,
LE MYRE DE YILERS.

AN 11 ÉTÉ du (lOiiverneur généra I portant formation d'un
corps unique du -personnel local des bureaux des Secré-
Inrinl8 généraux des diverses Colonies de l'Attique
occidentale fl'êtnçni.se.

LE GOUVERNEUR GÉNÉIIAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret dn 18 octobre 1904. portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale ft'anc.-nse:

Vu le décret G avril 1900. concernant le personnel des bureaux
des Secrétariats généraux des Colonies;

Vu le décret du 23 décembre 1897, sur la solde du personnelc.:'onial;
Knsemble les décrets des 3 juillet ls'97 et G juillet 1901, sur les

indemnités de route et de séjour et les concessions de passageaccordées au personnel des Services coloniaux ou locaux;
La Commission permanente du Conseil du Gouvernement de!Afrique occidentale française entendue;
Vu la dépêche ministérielle du 3 juillet 1909, 11" F. 571,

ARKETE
:

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. — Le personnel local des bureaux des
Secrétariats généraux des diverses Colonies de l'Afrique
occidentale française formera, désormais, un corps unique
à la disposition du Gouverneur général et comprenant :

Commis principaux
..

20
— de 1" classe 12
— de 2° — 1-)

— de 3° — 0

TOTAL ....... 50

Le nombre des emplois prévus par !e présent article ne
pourra, en aucun cas, être augmenté sans 1 assentiment
pr<'aiablc du Département.

Art. 2. — Le Gouverneur général nomme il tous les

emplois et, répartit le personnel suivant les besoins du
service.

Art. 3. — La hiérarchie, le tf-aiLemcnt, le classement aupoint de vue de la concession des indemnités de route et
de passage de ce personnel sont fixés ainsi qu'il suit;

SOLDE CATEGORIES
du

GRADES —' " TABLEAU nu CLASSEMENT
annexé 1I1I décret

COLONIALE D'EUROPE du
(j juillet 190'1

Commis de 31 c)asse. 1.500' 1.1.,0' 3" catégorie
— de '2" — 3.000 1.500
— de i1'0 — 3.500 I.Î50 —
— principaux.. 4.000 2.000 2" catégorie.

Art. 4. — Nul ne peut être admis dans la cadre local du
personnel des Secrétariats généraux s'il n'est Français,
âgé de 21 ans au moins et de 30 ans au plus, s'il n'a satis-
fait aux obligations imposées par la loi sur le recrutement
de l'armée et s'il ne présente les garanties nécessaires d'ap-
titude au service colonial.

Pour les fonctionnaires et les militaires comptant cinq
années, au moins, de services, la limite d'âge est prorogée
jusqu'à 35 ans.

Art. 5. — Peuvent être nommés :

'10 Commis de 3e classe:
Les candidats remplissant les conditions prévues à l'ar-

ticle 4 et pourvus du brevet supérieur de l'Enseignement
primaire ou d'un diplôme de bachelier de quelque ordre
que ce soi t ;

2° Commis de 2" classe :

a) Les commis de 30 classe proposés pour l'avancement;
b) Les sous-officiers classés en exécution de la loi du

21 mars 1905, sur le recrutement de l'armée.
Les emplois de commis de 2° classe sont réservés,dans

les proportions de 1/4 aux commis de 3e classe et de 3/4
aux SOLIS-Ofliciers

;

3° Commis de 1''" classe :

a) Les commis de 20 classe proposés pour l'avancement;
b) Les candidats remplissant les conditions prévues à

l'article 4 et possédant un des titres universitaires exigés
par l'article 5 du décret du 6 avril 1900, pour pouvoir se
présenter al1 concours de sous-chef de bureau de 2° classe.

Les emplois de commis de lr0 classe sont réservés dans
les proportions de 3/4 au commis de 2° classe et de 1/4 aux
candidats du paragraphe b ci-dessus ;

4° Commis principaux:
Les commis de lro classe proposés pour l'avancement.
Art. 6. — Les avancements ont lieu au choix, confor-

mément au tableau d'avancement établi, chaque année,
parle Gouverneur général, sur la préposition des Lieute-
nants-Gouverneurs.

Nul ne peut obtenir d'avancement s'il n'a accompli, dans
la classe où l'emploi immédiatement iiiféi>i(,,ur,, un an et
demi de service, dont neuf mois au moins dans la Colonie.

Art. 7. — Les mesures disciplinaires applicables au per-
sonnel des Secrétariats généraux comportent les peines
suivantes

:
.Le blâme avec inscription au dossier;

L i suspension de fonctions ;



La rétrogradation ;

La révocation.
Le blâme avec inscription au dossier et la suspension de

fonctions sont infligées par les LieutenantsGouverneurs
qui en rendent compte au Gouverneur général.

La rétrogadation et la révocation son prononcées par le
Gouverneur n'énéral, sur la proposition des Lieutenants-
Gouverneurs, après avis d'un Conseil d'enquête composé
de la façon suivante :

Le Secrétaire général de la Colonie, présidenl ;

Un membre du Conseil d'administration ou du Conseil
privé ;

Un magistrat ;

Deux fonctionnaires du même grade que l'inculpé, plus
anciens que lui, ou, à défaut, deux fonctionnaires d'un
cadre régulier ayant une situation correspondante,
comme classement, à celle do l'intéressé, et devant lequel
les fonctionnaires incriminés présentent leurs moyens de
défense, soit verbalement, soit par écrit.

L'arrêté du Gouverneur général vise l'avis du Conseil
d'enquête.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 8. — Les commis actuellement er; service dans une
Colonie quelconque de l'Afrique occidentale française seront
incorporés dans le nouveau cadre avec le même grade et
bénéficieront de la solde y attachée.

Art. 9. -- Jusqu'à ce que le nombre des agents actuelle-
ment existants soit ramené aux chiffres indiqués à l'ar-
ticle 1er, il ne sera pourvu aux vacances susceptibles de se
produire dans l'emploi de commis principal qu'au moyen
d'une nomination pour deux places disponibles.

Art. 10. — Toutes dispositions contraires au présent
arrêté sont et demeurent abrogées.

Art. 11. — Le présent arrêté sera enregistré, communi-
qué partout où besoin sera et inséré aux publications
officielles des Colonies relevant du Gouvernement général
de l'Afrique occidentale française.

Dakar, le 21 mai 1910.
W. PONTY.

CIRCULAIRE du. Gouverneur général au sujet de la
continuation de la lutte entreprise contre les maladies
endémiques et épidérniques.

Dakar, le 26 mai 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE.L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE à Messieurs les LiAutenants-Gou1)el'l1eul't: dl1
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée (rail-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Monsieur le
Commissaire du Gouvernement général en Mauritanie.
Je viens, comme chaque année, avant le commencement

de la saison mauvaise, vous inviter à faire appel à la bonne
volonté de tous pour assurer, dans les villes et dans les
agglomérations de nos Colonies africaines, la continuation
de la lutte que nous soutenons, avec tant de succès, depuis
1*905, contre les maladies évitables.

Il demeure entendu que vous devez répéter, sàns vous
lasser, les instructions habituelles à tous les agents du
Service d'hygiène et aux autorités désignées pour appuyer
ceux-ei dans l'exercice de leurs délicates fonctions et
insister, auprès de ces autorités et do ces agents, sur
l'importance du rôle social qu'ils remplissent, en leur
rappelant quelle importance j'attache -,t voir leur activité

et leur zèle se multiplier encore, pendant la saison dange-
reuse. pour assurer l'exécution des arrêtés sur les eaux
stagnantes à l'intérieur des villes et sur l'hygiène des
habitations.

Mais il est surtout nécessaire que vous fassiez compren-
dre à chacun le concours que nous attendons de lui pour
assurer le succès des mesures de défense que nous édictons
dans l'intérêt général.

Le dévouement des agents d'exécution à leur devoir ne.
peut nous donner que des résultats incomplets, s'il n'est
pas, en toute circonstance, secondé sans réserve, par le
désir de tous les citoyens d'apporter leur appui personnel a
la défense de la santé publique.

Européens et indigènes de toutes catégories doivent
comprendre la nécessité qui s'impose de maintenir intacte
la bonne réputation sanitaire des Colonies françaises en
Afrique.

Et, faisant bon marché de la gêne que peut leur apporter
la rigoureuse application des arrêtés sur l'hygiène, ne voir,
dans cette application plus stricte des mesures de défense
contre les maladies évitables, que la mise en œuvre
indispensable des moyens efficaces pour éviter toute alerte
sanitaire pendant l'hivernage et pour empêcher les entraves
à la circulation des personnes et la stagnation des affaires
qui ne manqueraient pas d'être les conséquences d'une
alerte de cette nature.

Chacun, aujourd'hui, est au courant de la découverte
scientifique des origines des maladies évitables entre les
tropiques et du rôle que les insectes suceurs do sang
remplissent dans le transport et la propagation de ces
maladies.

Pour le paludisme et pour la fièvre jaune, les deux plus
importantes des endémies sur la Côte d'Afrique, tout le
monde sait l'indispensable intervention des moustiques,
stegomyas ou anophèles, pour assurer le passage des
germes morbides de l'homme infecté à l'homme sain.

-

Et comme conséquence, la nécessité qui s'impose :

D'interdire aux moustiques l'entrée des habitations.
d'empêcher la pullulation de ces insectes aux environs ou
à l'intérieur des agglomérations humaines et de protéger
contre leurs piqûres, non seulement les hommes sains,
mais surtout les personnes malades.

Pas de moustiques autour des malades, pas de transport
virus, pas'. de propagation de la maladie, pas de danger
pour l'entourage, pas d'épidémie par conséquent.

Voilà les vérités, devenues banales, qu'il faut rappeler
sans cesse cependant et, sans nous lasser, tenir présentes
à tous les esprits.

La lutte contre le paludisme et la lièvre jaune se résume
dans la lutte contre les moustiques.

Que tous les bons citoyens pénétrés de cette vérité
scientifique, apportent donc, de tout cœur, le concours le
plus entier à l'œuvre que poursuivent nos Services d'hygiène
pour assurer, dans l'intérieur des villes et autour des
habitations, la destruction des larves de moustiques, et que
chacun mette son orgueil à se défendre, lui et les siens,
contre la piqûre des insectes arrivés à leur plein dévelop-
pement.

Puis, ce premier devoir rempli vis-à-vis de soi-même et
des siens, que. tout colonial, vraiment digne de ce nom, ne
perde pas un seul jour de vue la deuxième obligation
sociale qui lui incombe :

Faire tout le nécessaire peur que ni lui, ni les siens, ne
puissent, en aucune circonstance, devenir la cause el'un.
danger public en demeurant, en cas do maladie, én contact
avec les moustiques capables de disséminer à l'extérieur



et d'inoculer aux personnes saines le virus qu'ils auront,
Cil liberté, puisé dans le sang- du premier malade.

Le moustique n'est dangereux qu'après avoir sucé le
sang de l'homme malade.

De cette vérité, indiscutée aujourd'hui, découle l'obliga-
tion morale d'abriter tout malade sous une moustiquaire.
réellement close ou dans une chambre !.tl'ilIa!2"ée..

Pas de moustiques auprès du premier malade, pas de
danger, ni pour l'entourage, ni pour les voisins.

Pénétré de cette idée scientifique, quel est l'homme,
digne de ce nom, qui voudrait assumer la responsabilité
de voir, par sa négligence, lui-même ou quelqu'un dont il
est responsable, mal défendu contre les moustiques, servir
il ceux-ci de réservoir à virus et permettre ainsi à la maladie
de se répandre autour de la première personne atteinte.

Que chacun fasse son devoir envers soi-même et envers
la communauté coloniale.

Que, respectueux des ordres de l'autorité sanitaire, tout
bon citoyen prête un concours dévoué aux agents de
l'hygiène et que, soumis intelligemment il nos conseils
raisonnes, tout chef de famille, ou chef de maison de
commerce ou d'industrie s'efforce d'assurer aux siens une
habitation propre et défendue contre les moustiques. Et
surtout qu'il se considère comme ayant le devoir étroit
d'isoler, sous moustiquaire ou sous grillage, tout malade
atteint de la moindre manifestation fébrile.

Ces conditions si simples, honnêtement remplies, nos
communautés africaines auront l'assurance cIo n'avoir
autour d'elles que des moustiques inof'fensifs et les
habitants de nos agglomérations la certitude de pouvoir,
en sécurité, donner tous leurs efforts au développement
de leurs affaires commerciales et de passer l'hivernage qui
vient sans trouble et sans alerte sanitaire.

J'ai la conviction que chacun aura à cœur de participer
il leur réalisation.

Vous voudrez bien, dans ce but, donner 1[\ plus grande
publicité à cette circulaire qui devra, notamment, être
insérée all.Journal officiel de votre Colonie.

W. PONTY.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur fixant la marche des
courriers circulant dans l'inlérieur de la Colonie à
partir du 21 juin 1910.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 190-1, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'arrêté du 14 avril 1909, réorganisant le service des courriers

circulant dans l'intérieur de la Colonie
:

Sur la proposition du Chef de service des Postes )t Télégraphes,
ARRÊTE :

Article premier. — La marche des courriers circulant
lixée dansl 'intérieur de la Colonie est fixée, il partir du
21 juin 19 10, conformément aux indications des tableaux
ci-après annexés.

Art. 2. — Le Chef de service des Postes et Télégraphes
,'sl chargé de l'exécution du présent arrêté.

Conakry, le 28 mai 1910.
LlOTAiiD.

COURRIERS POSTAUX

OBSERVATIONS GÉNÉRALES

Les dates indiquées clans les horaires ci-après ne sont
impératives qu'au départ des points extrêmes ;

les courriers
doivent profiter des avances en cours de route.

Le départ de Conakry peut être reculé de 48 heures
pour attendre un courrier de France annoncé.

Les courriers empruntant la voie ferrée et dont la date
tombera un dimanche seront expédiés le lundi matin.

Les correspondances échang'ées entre les divers bureaux
de poste de l'intérieur transitent par les bureaux de bifur-
cation situés sur le parcours des courriers.

Exemple : les correspondances pour Kankan provenant
des bureaux de la ligne de Diorodoug-oll à Faranah sont
insérées dans la dépêche formée par ces

.
bureaux à

l'adresse du bureau de Faranah. Celui-ci les dirige à son
tour sur le bureau de Kouroussèl.

De même les correspondances de Faranah pour Labé
sont dirigées sur Mamou, etc.

Les correspondances originaires des postes non pourvus
de bureaux doivent toujours être placées dans une dépêche
portant l'adresse du bureau qui les dessert.

En outre des dépêches qu'il peut avoir à former pour les
bureaux avec lesquels il correspond, soit régulièrement,
soit accidentellement, chaque bureau établit une dépêche
spéciale à destination de Conakry lors même que cette
dépêche ne contiendrait que la feuille d'avis.

Les bureaux peuvent insérer, si leur poids et leur volume
s'y prêtent, plusieurs dépêches dans celle qu'ils établissent
eux-mêmes. L'envoi, dans ce cas, no doit figurer sur le
part qui accompagne les courriers que pour une unité,
mais toutes les dépêches qu'il renferme doivent être men-
tionnées sur la feuille d'avis intérieure.

HORAIRE n° 1. — Courrier Conakry à Boffa,
Eoké, Bensané, Kadé et réciproquement.

Aller

~
HEURES

DATES approx.

Conakry départ.. 6
, ^ 24 Gh30m.

Kakoulima... \ arrivée. 6 24 8 h. m.
(gare) ( départ. fi ^ « 24 8 h. lH.

j
arrivée.(1,epart.

b.
|ÎI 3 11ml(h.1.1.111.

V 1 ce -cO co

1-v „ ( arrivée. 8 26 9 h. m.Boffa | départ 8 Ils 20 11 h. m.

P , <

\ arrivée. 10 Cf) 28 9 h. nv.
Bok' j départ .j 11 19 29 11 h. m,

•Q ,
( arrivée. 13 2t 1 G h. s.'

Bensane
j, départ

.
1f. 22 2 midi.

Kadé ........ arrivée. 17 25 5 G h. s.



Retour

• HEURES
D Y TE S approx.

Kadé. départ.. 95 5 17 oh. m.

Bensané
\ arrivée. 25 8 19 midi.

,
j départ

.

2G 9 20 oh. Ill.
( arrivée. -28 11 22 10 h. m.
[ départ ..œ M .

12 24 11 h. m.
( arrivée. 14 26 9li. m.
[ départ

.
-S J 14 26 midi.

« ,
( arrivée. ^ 16 28 9 h. m.Dllbreka
^ départ

.

'"jTg [e midi.

Kakoulima.(lépart gl'g 16 28 4h.1fis
(gare) g

/ CDConakry arrivée. ^ 16 28 5h.458.

Les départs de Boké pour Bensané des Il et 29 auront
lieu après 1 arrivée des courriers venant de Conakry ; au
retour les dates de départ de Boké pour Boffa sont inipéra-
tives et les dépêches devront toujours être expédiées de
Kadé en temps utile pour profiter de ces départs.

Indépendamment des courriers mensuels réguliers expé-
diés de Conakry par la voie de terre, les bureaux de Cona-
kry, Bofl'a, Boké et Victoria profitent de toutes les occa-
sions favorables qui leur sont offertes par les bateaux de
commerce pour échanger des dépêches. Le bureau de
Kadé est chargé de la réexpédition sur Kaorané et You-
kounkoun.

HoRAiRE n° 2. — Courrier de Conakry à Coyah,
Dubréka, Kindia, Souguéta, Mamou et
réciproquement.

Aller

HEURES
UAT approx.

Conakry départ. Tous les jours sauf Dimanche. 6 h. 30 m
Kakoulima (g). arrivée. — ... 8 h. m.
Coyah arrivée. — ... 9 h. 30 s
Dubréka arrivée. — ... 1t h. m.
Kindia départ. — ...12 h. 35 s
Sougueta départ. — ...3 h. 15 s.
Mamou arrivée. — .... 6 h. s.

Retour

Mamou départ
.

Tous les jours sauf Du anche. 6 h. 35 m
Sougueta.... départ... — ...nh. 20111

Kindia dépara
. — I2h.30s

Dubréka..... départ
. — ... 1 h. s.

Coyah départ
. — ... 2 h. 30 s.

Kakoulima (g), départ
. — ... 4 h. 14 s.

Conakry..... arrivée. — ... oh. 45s.

Une boite aux lettres est accrochée aux trains réguliers
pour le dépôt des correspondances dans les gares Culte
boîte est levée seulement à Conahr];/, Kindia, Souijucta et
Mamou.

HORAIRE n° 3. — Courrier de Conakry il Foré-
cariah, Pharmoréah, Benty et réeil)i-()qticiii n t

Aller

DATES H EU Ls
appmx.

Conakry départ.. G [G 26 6h.3())u
Kakoulima (g). arrivée. (>' 16 20 8 1i. )II.

( départ. 6 1 6 26 9 h. 30 mCoyah
^ arrivée. 6 tG 26 midi.

Forécariall ... arrivée. 7 t7 27 4 h. s.

Retour

Forécariah... départ.. 8 18 58 midi.
^ départ

.
0 19 29 4 h. s.Loyail

j arrivée. 10 :>0 30 1. h. 30s.
Kakoulima (g), départ.. 10 20 30 4 11. M S.

Conakry ..... arrivée. 10 20 30 5 11.45s.

Le transport des courriers entre Kakoulima et Coyah,
d'une part et entre Coyah et Forécariah, d'autre part, est
assuré par les porteurs de Coyah. Les postes de Benty et de
Pharmoréah font retirer à Forécariah les dépêches qui leur
sont destinées en même temps qu'ils y font porter les
dépêches qu'ils ont à expédier. Indépendamment de ces
courriers terrestres, les bureaux de Conakry, Pharmoréah,
Benty et Forécariah profitent pour l'échange des corres-
pondances postales des occasions que leur offrent les
bateaux de commerce. Par exception le courrier du 6 de
chaque mois est effectué par le vapeur Niger de la flottille
locale au lieu de l'être par le train. Au retour ce vapeur
apporte au chef-lieu les correspondances de la Mellacorée.

HORAIRE n° 4. — Courriers de Conakry à Fara-
nah, Kouroussa c't; réciproquement.

Aller

l,K,'hKSDATES apprnx.
~ "

Conakry départ.. r> 10.... 26 (ih.;;Ulll
[ arrivée, (i .. t6 26 5 h. 57 s.Mamou | départ

.
7 17 27 5 h. m.

[ arrivée. U 19 29 midi.
Kaba

j départ
.

-• I) t9 29 2 h. s.
( arrivée. 1) -21 1 6 h. s.Faranah j départ

.
12 "22 2 5 11. m.

Kouroussa... arrivée. 14 24 4 G h. s.



Retour

Kouroussa... départ.. 3 23 13 5 h. m.

Faranah.....
S arrivée. 5 25 15 6 h. s.départ. 6

il

26 16 5 h. m.
Kaba

i arrivée. 8 28 18 midi.
( départ;

.
10 30 20 midi.

Mamoti * arrivée. 12 2 22 6 h. s.(départ. 13 3 23 6 h. m.
Conakry ..... arrivée. 13 3 23 5 h. 45 s.

L^s^porteurs de Mamou transportent les courriers jus-
qu 'z'i Kaha ; ils sont remplacés à leur arrivée dans ce poste
par des porteurs envoyés par Faranah.

HORAIRE n° 5. — Courriers de Conakry à Kou-roussa (par Bissikrima), Kankan, Beyla (vers la
Côte d'Ivoire) et réciproquement.

Aller

DATES HEURES

Conakry départ.. 1 6 11 16 21: 26. 6.h.30111.

Mamou
j f.rivéte- \ S 2J. 26 5li.57,.
( départ

.
2 7 1'2 17 22 27 matin.

Bissikrima...
\ (epar.l,t

- ~
~ î? 1

7
27 aP-midi-

( arrivée. 2
<

12 17 22 27 ap. midi.

Kouroussa....
S tl6Parl

-

65 !? « 20 25 30 soir.
1 arrivée, -6 11 16 21 26 1 5 h.m.

Kankan départ
•

' 12 17 22 27 2 10 h. m.
1 arrivée. 7 r2 17 22 27 2 2 h. s.

Kérouané S départ
•

10 15 20 25 30 5 midi
•"( arrivée. Il 16 21 26 1 6 6 h. m.

Beyla arrivée. 12 17 22 27 2 7 6 h. s.

Retour

Beyla départ. 13 17 23 28 3 8 6 h. m.
Kérouané

j arrive.), lu 19 2o 30 f) 10 6 h. s.
( départ. 16 20 26 1 6 11 6 h. m.

Kankan
S fri.v<i°- }» 28 3 8 13 6 h. s.
( dépai t

.
19 23 29 4 9 14 5 h. m.

Kouroussa...
I

arrivée. 20 24 30
> 10 15 midi.

( départ. .21 23 1 6 Il 16 5 h. m.
Bissiknma... arri-\,-ée. 23 27 3 8 13 18 5 h. s.

I départ
.

24 28 4 9 14 19 matin.
ManiOU.

^ arrivée. 24 28 4 9 14 J9 soir.
•'. ( départ. 2o 29 5 10 15 20 6 h. m.

Conakry.... • arrivée. 25 29 5 10 15 20 5 h. 45 s.

" Les dépêches sont accompagnées de MnIllQU il Bissikrima
par 1111 porteur de Mamou qui retourne il son poste avec lesdépêches venant de Kouroussa le lendemain.

Les porteurs de Bissikrima transportent les dépêches
jusqu à Kout'oussa et reviennent à leur poste avec le cour-rier de la Haute-Guinée.^ bureau de Beyla dessert Guéasso et correspond avecla Côte d Ivoire. Ces deux directions sont desservies troisfois par mois à l'aller, en correspondance avec les départs
de Conakry des 6, 16 et 26 et trois fois au retour, en cor-respondance avec les départs eL3 Beyla des 3, 13 et 23.

HORAIRE n° 6. — Courriers de Conakry à Tou.-manéah (par Bissikrima) et réciproquement.
Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ.. 1 6 11 16 21 26 °6h.30m,

Bissikrima
^ arrivée. 2 7 12 17 22 27 ap. midi,rima... ( départ 3' 8 13 18 23 28-^h

m.
Toumanéah... arrivée. 3 8 13 18 23 28 11 h. m.

Retour

Toumanéah... départ. 3 8 13 18 23 28 midi.

Bissikrima... \ départ. 3 8 13 18 23 28 6 h. s.
( arnvee. 4 9 14 19 24 29 matin.

Conakry...... arrivée. 5 10 15 2'0 25 30 5 h. 45 s.

Le bureau de Toumanéah dessert le poste deDing'uirayc.

HORAIRE n° 7. — Courriers de Conakry à Siguiri
et Niagassola'r(ve i,-, Kita-Soudan) et réciproquement
(par Kouroussa).

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ.. Ii 16 26 6h.30m

Kouroussa...
( arrivée. 10 20 30 soir.| départ

#

il 21 1 6 h. m.

Slguin.. ^ arrivée. 14 24 4 2 h. s.
^ départ

.
15 25 5 6 h. m.

Niagassola... arrivée. 17 27 7 midi.

Retour

NiagaSSOla... départ.. 20 30 10 5 Il. m.

Slgmrl \ arrivée. 22 2 12 midi.
^ départ

.
22 2 12 2 h. s.

•
( arrivée. 25 5 15 û. h. s.Kouroussa.Tr départ '2() 6 16 5 h. m.

Conakry:.... arrivée. 30 10 20 5 h. 15 s.



ALer. — Conakry adresse également des dépêches à
Siguiri les 1, 11 et 21, mais ces dépêches passent par Kan-
kan où elles profitent du courrier allant à Bamako (Horaire
n° 12).

Retour. — Siguiri profite du courrier venant de Bamako
(Horaire n° 12) pour adresser des dépêches à Conakry
les 5, 15 et 25.

HORAIRE n° 8. — Courriers de Conakry à Kissi-
dougou et la Région militaire, et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry
- .. départ.. 6 16 26 6h.30m

„ ( arrivée. 6 16 26 5h. 57s.MaiïlOU.... j départ
.

7 17 27 matin.
( arrivée. 7 17 27, soir.Dahola.... | DÉPART. 7 .- 17 27 soir.

Faranah
S arrivée. 10 20 30 midi.

xaranan
^ départ

.
10 20 30 2 h. s.

Kissidougou.. arrivée. 13 23 3 midi.

Retour

Kissidougou départ./ 30 10 20 midi.

Faranah
(arrivée. 3 13 23 6 h. s.

il aranan ... | départ 4 14 24 m

,
( arrivée. 6 16 26 6 h. s.

' ' - ( départ
.

7 17 27 matin.

M
( arrivée. 7 17 27 soir.

amou .... ^ départ
.

8 18 28 6 h. m.
Conakry ... arrivée. 8 18 28 5h. 45 s.

Aller. — Les dates indiquées ci-dessus sont subordon-
nées aux dates d'arrivée à Faranah des courriers venant de
Conakry. Le bureau de Kissidougou dessert Macenta,
Bofosso et Diorodougou.

Retour. — Les départs de Macenta et Diorodougou de-
vront toujours avoir lieu de manière à éviter tout retard
au départ de Kissidougou.

HORAIRE n° 9. — Courriers de Conakry à Ditinn
et réciproquement.

Aller

DATES HEURES
approx.--

Conakry départ..

1

1 6 11 16 21 26 6h.30m.
Mamou

^ départ
*

1 6 11 16 21 26 6 h-s-
iviamou (arrivée. 2 7 12 17 22 27 5h.m.
Dalaba

idépart. 2 7 12 17 22 27 4 h. s....... ( arrivée. 3 8 13 18 23 28 5 h. m.
Ditinn ....... arrivée. 3 8 13 18 23 28 lOh. m.

Retour

Ditinn départ.. 4 9 '14 19 24 29 5 h. m.

M
~ départ

.
5 .10 15 20 25 30 midi.

Mamou
~ arrivée. 6 11 16 21 26 1 6 h. m.

Conakry..... arrivée. 6 11 16 21 26 1 5 h. 4r, s.

La ferme de Dalaba recevra ses correspondances direc-
tement des porteurs venant de Mamou à qui elle remettra
celles qu'elle aura à expédier

; toutefois les colis-postaux
pour Dalaba seront transportés jusqu'à Ditinn où ces objets
devront être retirés.

Le poste de Ditinn dessert Tougué.

HORAIRE n° ÎO. — Courrier de Conakry il Fita
et Labé et réciproquement.

Aller

DATES IILUIihS
approx.

Conakry départ.. 1 G 'Il 16 21 26 G 11. 30 m.
( arrivée. 1 6 11 16 21 26 6 h. s.Mamnn départ. 2 7 12 17 22 27 5 h. m.
S arrivée. 2 7 12 17 22 27 4 h. s.Dalaba
/ départ. 3 8 13 18 23 28 5 h. iii.

p-x
( arrivée. 3 8 13 18 23 28 4 h. s.nia départ. 3 8 13 18 23 28 4 h. s.

Labé arrivée. 4 9 14 19 24 29 9 h. lll.

Retour

Labé départ.. 5 10 15 20 25 30 5 h. m.

p-trild
J arrivée. 5 10 15 20 25 30 11 h. m.
( départ

.
5 10 15 20 25 30 midi.

Fontoa f ïïïiï: s 1110 !: 90:21- il 301

' }arrivée.départ. 6
»

16 2221 2627 21

Mammimdmou
S arrivée. 7 12 17 22 27 2 midi.
( départ. 8 13 18 23 28 3 G h. lll.

Conakry..... arrivée. 8 13 18 23 28 3 5 h. 45 s.

Le portage est effectué jusqu'à Pita par les porteurs de
Mamou, et de Pita à Labé par les soins du poste de Pita.

Le cercle de Mali fera transporter et prendre ses cour-
riers à Labé.

Le poste de Labé reçoit des dépêches closes pour Touba
qu'il est chargé. de diriger sur leur destination.



HORAIRE n° 11. — Courriers de Conakry à Timbo
et réciproquement (par chemin de fer entre Mamou et
Douné).

Aller

DATES HEURES
approx.

Conakry départ. 1 6 11 16 21 26 6 h. 30 m.
16 21 26 6 h. s.Mamou \ départ. 2 7 H12 17 22 27 6 h. m.

Timbo arrivée. 2 7 12 17 22 27 midi.

Retour

Timbo départ. 3 8 13 18 23 28 midi.

Mamou

.....

S arrivée. 3 8 13 18 23 28 6 h. s.
( départ

.
4 9 14 19 24 39 6 h. m.

Conakry ..... arrivée. 4 9 14 19 24 29 5 h. 45 s.

HORAIRE n° 12. — Courriers de Kankan à Ba-mako et réciproquement.

Aller

D ATES HEURES
approx.

Kankan départ. 9 19 29 6 h. m.
Siffuirig S arrivée. il 21 1 midi.(départ. 12 22 2 6 h. m.
Balandougou. arrivée. 12 22 2 6 h s(frontière). { départ. 13 23 3 6 h. m.
Bamako arrivée. 17 27 7 6 h. s

Retour

Bamako départ.! 19 29 9 6 h. m
Balandougou. \ m:rivéc. 2 3 3 13 6 h. s.

( départ
.

24 4 14 6 h. m.
(frontière). ( arrivée. 24 4 1.1 6 h. s.Siguiri ( départ. 25 5 15 midi.

Kankan ...... arrivée. 27 7 17 6 h. s.

.'t{icI'. Les dates et heures de départ de Kankan sontsubordonnées à 1 arrivée des courriers venant de Beyla.
La Guinée assure le transport des dépêches postales

jusqu à Balandougou.
licl-ou.y... Les porteurs envoyés par la Guinée reviennent

a Siguiri avec les dépêches postales de la colonie du Haut-
8 M'.égal-Niger.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant interdiction
de séjour de Conakry au nommé Alpha Bari.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISEOFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernementgénéral de 1 Afrique occidentale française ;Vu le jugement rendu par le Tribunal correctionnel de Conakry
le 3 juin 1909, condamnant le nommé Alpha Bari à un an d'empri-
sonnement et cinq ans d'interdiction de séjour,

ARRÊTE
:

Article premier. — Le séjour de la ville de Conakry est
interdit pendant cinq ans, à partir du 2 juin 1310, au nommé
Alpha Bari.

Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Administrateur-
Maire de Conakry sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry. le 2 juin 1910.
LI'OTARI).

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommant M. Bar-
rière (Lucien), commerçant notable, membre ad hoc
du Conseil d'Administration.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 4 mars 1903, portant réorganisation des Conseils
d'administration de la Guinée française, de la. Côte d'Ivoire, du
Dahomey; ensemble celui du 18 octobre 1904, déterminantl()s
règles applicables à la nomination des membres de ce Conseil

;Vu l'urgence,

DÉCIDE
:

Article premier. — M. Barrière (Lucien), commerçant
notable, est nommé membre ad hoc du Conseil d'adminis
tration de la Guinée française.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion do la présente décision qui sera enregistrée et commu-
niquée partout où besoin sera et insérée au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 2 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieu tei-taiit-Gouvei-iieu), approuvant les conlp-
tes de la commune de Conakry et les arrêtant pour
l'exercice 190'J.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les articles 123, 129 et 187 du décret du 20 novembre 1882

sur le régime financier des Colonies;
Vu l'article 2-2 de l'arrête général du 25 décembre 1904, portant

création de la Commune de Conakry ;

Vu les comptes rendus par le-Maire et le Receveur municipal sur
les opérations financières de la commune de Conakry pendant
['exercice 1909 ;



Vu le procès-verbal de la séance du 23 mai 1910, dans laquelle
la Commission municipale a statué sur les dits comptes ;

Vu les pièces justificatives annexées à ces comptes ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2 juin
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Les comptes présentés par l'Admi-
nistrateur-Maire et le Receveur municipal des opérations
de recettes et de dépenses de la commune pendant l'exer-
cice 1909. sont définitivement approuvés et arrêtés:

En recettes, à la somme de ........... 425.684f62
En dépenses, à la somme de ........... 296.062 62

Soit une différence de ................. 129.622' »

Cette dernière somme de 129.622 francs formant l'excé-
dent disponible des recettes sur les dépenses de l'exercice
1909 a été reportée en recettes au budget de l'exercice
1910, conformément à l'article 22 de l'arrêté général du
25 décembre 1904, pour constituer le budget supplémen-
taire.

Art. 2. — Sont annulés définitivement les restes dispo-
nibles faute d'emploi sur les prévisions du budget des
dépenses de l'exercice 1909.

Art. 3. — L'Administrateur-Maire, le Trésorier-Payeur
et le Receveur municipal sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera com-
muniqué et enregistré partout où besoin sera.

Conakry, le 3 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur arrêtant à la sontme
de 129,622 francs le budget supplémentaire de l'exercice
1910 de la cornmune de Conakry.

LE LIEUTENANT- GOUVERNEUR DE LtA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 25 décembre 1904,
portant création de la commune de Conakry ;

Vu le procès-verbal de la Commission municipale du 23 mai 1910,
statuant sur l'établissement du budget supplémentaire ;

Le Conseil d'administration entendu, dans sa séance du 2 juin 1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Le budget supplémentaire de
l'exercice 1910 de la commune de Conakry est arrêté à la
somme de

:
129,622 francs, se décomposant somme suit :

CHAPITRE IV. — RECETTES SUPPLÉMENTAIRES

Art. 1er. — Excédent des recettes de l'exercice 1909.. 127.490f57
Art. 2. — Restes à recouvrer 2.131 43

TOTAL DES RECETTES SUPPLÉMENTAIRES...... 129.622F »

CHAPITRE IX. — DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES

Art. 1er. — Admis en non-valeur 762f 23

Art. 2. — Montant de deux mandats non payés... 129 90
Art. 3. — Dépassement au chapitre 1er, art. 1cr.... 226 50
Art. 4. — Report d'un crédit pour achat de livres

pour la bibliothèque 286 20
Art. 5. — Achat d'un pousse-pousse ......'... 500 »

Art. 6. — Versements à la Caisse des Dépôts d'un
adjoint des Affaires indigènes remplis-
sant les fonctions de Commissaire de
police adjoint 200 »

Art. 7. — Remises au Trésorier-payeur ........... 2.747 93

A reporler 4.852 76

Report 4.852 7fi

Art. 8. — Remises aux Chefs de quartiers pour la
perception de l'impôt 9t'; (i5-

Art. 9. — Remises au Lieutenant de port 160
JI

Art. 10. — Remboursementdes retenues de garantie
pour travaux de voirie 11.000 »

Art. Il. — Augmentation de solde du mécanicien
chargé du service des eaux 525 «

Art. 12. — Augmentation de solde du sergent du
Service d'hygiène fill JI

Art. 13. —
Éclairage électrique if).000

Jo)

Art. 14. — Mairie. — Travaux d'entretien, achat de
mobilier 8.300 »

Art. 15. — Voirie 6.000
>.

Art. 16. — Participation de la Municipalité aux tra-
vaux de réfection du Stand 800 »

Art. 17. — Bureaux de la Mairie. — Achat mobilier,
installation de la bibliothèque, achats
divers 1.500

h
Art. 18, — Achat de matériel d'arrosage 5.000

.»

Art. 19. — Conduite d'eau. — Amélioration de l'ali-
mentation 2U.000 »

Art. 20. — Dépenses imprévues, 507 5'.»

TOTAL DES DÉPENSES 129.0221'
»

Art. 2. — L'Administrateur-Maire et le Trésorier-
Payeur, Receveur-municipal sont chargés, chacun en cc
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 3 juin 1910.
LTOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur autorisant hi
translation des restes 1Ywrtels de M. le baron (L'dc-
ville du cercle de Siguiri au cimetière de Palinul'.'
(Saône-et-Loire).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAIS!-:,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la circulaire ministérielle du 8 juin 1887 ;

Vu l'article 4 du décret du 27 avril 1889, portant règlement
d'Administration publique déterminant les conditions appliquées
aux divers modes de sépulture ;

Vu la demande présentée par M. Charles Léglise, demeurant il
Bordeaux; ensemble l'autorisation de M. le président du Conseil.
ministre de l'Intérieur, on date du 30 juin 1!)Oa ;

Vu l'avis favorable émis par le Comité d'hygicnr' de Conakr\. à
la date du 30 mai 1910,

ARRÊTE
:

Article premier. — Est autorisée la translation des restes
mortels de M. le baron d'Ideville (Philibert-Jacques-Jean),
du cercle de Siguiri (Guinée française) au cimetière de
Palinges (Saône -et-Loire).

Art. 2. — L'entrée du corps aura lieu par Bordeaux.
Art. 3. — Le Secrétaire g'énéral et le Commandant du

cercle de Siguiri sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera insère
au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 4 juin 1!)10.
LIOTARD.



.AHHIhÉ du Lieutenant-Gouverneur réglementant. V usage
du rnaga.$in à poudre du Service local de Mamou.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18io :

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
Général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 30 janvier 1867 ;
Vu l'arrêté du 17 juin 1901, déterminant le stock maximum

de poudre qui peut être conservé par les particuliers
;

Vu les arrêtés des 14 septembre 1901 et 6 juillet 1908, réglemen-
tant l'usage des magasins à poudre du Service local;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903, réglementant la détention et la vente
des armes à feu et des munitions en Afrique occidentale française ;

Sur la proposition de l'Administrateur commandant le cercle de
Mamou;

Et l'avis conforme du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — Le magasin construit à Mamou par
la Colonie, pour recevoir les poudres de commerce, est
mis, à compter du 1er juillet prochain, à la disposition des
négociants, dans les conditions prévues par l'arrêté du 6
juillet 1909, concernant les poudrières établies dans les
localités autres que Conakry.

Art. 2. — l'Administrateur commandant le cercle de
Maniou est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié partout où besoin sera et inséré au Journal
oj'fir.iel de la Colonie.

Conakry, le 4 juin .1910.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur réunissant au Secré-
tnrinl général une commission à l'effet de procéder à
diverses adjudications.

LE ljII';UTKNANT-GouVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 18 novembre 1882, relatif aux adjudications et
marche-, passés pour le compte de l'Etat ;

Sur la proposition du Secrétaire gênerai.
1

DÉCIDE :

Article premier. — Une commission composée de
:

MM. Dozon, adjoint à l'Intendance des Troupes colo-
niales, président;

Lapierre, administrateur-adjoint de lro classe des
Colonies, représentant du Secrétariat général,
membre

;

Lombard, conducteur de lre classe des Travaux
publics, membre,

se réunira au Secrétariat général, à l'effet de procéder
aux adjudications suivantes, savoir :

Le mercredi 15 juin 1910, à 9 heures du matin, pour la
fourniture de 450 tonnes de charbon en briquettes ;

Le samedi 25 juin 1910, à 9 heures du matin, pour la
fourniture du matériel nécessaire à l'alimentation en eau
de Mamou ;

Le mardi 19 juillet 1910, à 9 heures du matin, pour la
fourniture de matériel Decauville.

Art. 2. — La présente décision sera insérée au Journal

officiel de la Colonie et communiquée partout où besoin
sera.

Conakry, le 4 juin 1910.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur rendant indépendant
et placé sous Vautorité du chef Alpha Bakar le village
d'Orédioli.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANCAISE,.,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu la décision du 17 novembre 1909, portant modifications admi-
nistratives de la province du Foukoumba. ;

Sur la proposition de l'Administrateur commandant le cercle de
Ditinn,

DÉCIDE :

Article premier. — Le village d'Orédioli, précédement
rattaché à. celui de Diaguissa, est rendu indépendant et
placé sous l'autorité du chef Alpha Bakar.

Art. 2. — L'Administrateur commandant le cercle de
Ditinn est chargé de l'exécution de la présente décision
qui sera enregistrée et communiquée partout où besoin
sera.

Conakry, le 6 juin 1910..
LIOTARD,

ARRÊTÉ du L'ieutenant-Golluern.eur allouant en non
valeur la somme de 55 francs, comprise dans le rôle
principal des chiens de la ville de Conakry, exercice
1009.

LE LiEUTENANl'-(,'OUVEItNi@',U'It DE LA GUINÉE FRANÇAIS;.;.
OFFICIER, DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vil l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 191)4, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu l'arrêté municipal du 15 juin 1905 établissant une taxe sur
les chiens ;

Vu l'approbation de la Commission municipale, dans sa séance
du 23 mai ;

Sur la proposition du Secrétaire général;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 juin

1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Est allouée en non valeur la somme
de 55 francs, montant des cotes irrécouvrables ou induc-
ment imposées, comprises dans le rôle principal des chiens
de la ville de Conakry, exercice 1909.

Art. 2. — L'Administrateur-Maire et le Trésorier-Payeur,
Receveur municipal, sont charges, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 6 juin 1910.
LJOTARD.



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneurallouant en non valeur
la somme de 703 francs, comprise clans le rôle princi-
pal des patentes de la ville de Conakry pour l'année
1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;Vu l'arrêté du 28 décembre 1897, portant rétablissement de l'im-
pôt des patentes dans la Guinée française ;

Vu l'approbation de la Commission municipale, dans sa séance
du 23 mai;

Sur la proposition du Secrétaire général;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2 juin

1910,
ARRÊTE :

Article premier. — Est allouée en non valeur la somme
de 703 francs, montant des cotes irrécouvrables ou indue-
ment imposées comprises dans le rôle principal des paten-
tes de la Ville pour l'année 1909.

Art. 2. —L'Administrateur-Maire et le Trésorier-Payeur,
Receveur municipal, sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-gistrée et communiquée partout où besoin sera.

Conaluy, le 6 juin -1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutennnt-GouvC1.:nctu' allouant en nonvideur la somme de -/l fr. 25, restes irrécouvrés, sur la
perception des droits de Decauville, exercice 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;'\'tt le décret du 113 octobre 190'1, rrora-anisHnt le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l arrêté local du 17 janvier 1905, portant remise à la Munici-
palité de Conakry du Decauville du Service local et autorisant
l'exploitation de cette voie ferrée parla commune de Conakry;

\'11 l'approbation de 1ú Commission municipale, dans sa séance
du 23 mai 1910 ;Sur la proposition du Secrétaire général

;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 iuin
J 9 0,

ARRÊTE
:

Article premier. — Est alloué en non valeur la somme
de \ fr. 25, restes irrecouvrès sur la perception des droits
de Decauville (Exercice 1909).

Art. 2. —L'Administrateur-Maire et le Trésorier-Payeur,
receveur municipal, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui seraenregistrée et communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 6 juin 1910.
LlOTAHD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant le rôle
des chiens de la commune de Conakry susceptibles de
subir la taxe municipale pour l'année 1910.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

\ u 1 ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;\ u le décret du 18 octobre 1905, réorganisant le Gouvernement
g 'iu-ral de l'Afrique occidentale française

;

Vu l'arrêté du Gouverneur général du 25 décembre 1904, érigeant
.en commune la ville de Conakry ;

Vu l'arrêté municipal en date du 15 juin 1905, établissant et régle-
mentant la taxe sur les chiens dans la commune de Conakry

;

Vu le rôle arrêté par la Commission municipale, dans sa séance
du 23 mai 1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Est approuvé le rôle des chiens de la
commune de Conakry, susceptibles de subir la taxe muni-
cipale pour l'année 1910, arrêté à cinquante-six imposables,
faisant un total de deux cent quatre-vingts francs.

Art. 2. — L'Administrateur-Maire et le Receveur muni-
cipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ (li.t Lieutenant-Gouverneur ouvrant une enquête
publique de commodo etincommoc1o à Plia et a Conahl'Y,
à l'effet de purger les lots compris clans le projet du
plan de lotissement de Pita.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FR.\X(JA!SK,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le GOLl\'Cflll'!llCnt

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Llat;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du '2 juin 1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Une enquête publique de commodo
et incommodo, qui durera un mois, sera ouverte, il Pita.
le 15 juin 1910, par l'Administrateur, en son bureau et à
Conakry, le même jour, par le Receveur des Domaines, il

l'effet de purger les lots compris dans le projet de plan de
lotissement de Pita, approuvé le 2 juin 1910, de tous les
droits pouvant appartenir a des tiers et provoquer toutes
observations utiles.

Art. 2. — L'Administrateur de Pita, et le Receveur des
Domaines sont nommés commissaires-enquêteur.

Art. 3. — Les revendications de propriété et les obser-
vations soulevées par l'examen du projet dudit plan de
lotissement seront recueillies tant à Pita qu'à Conakry
par les commissaires-enquêteurs et transmises avec leur
avis au Secrétaire général du Gouvernement.

Art. 4.
•—

Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et publié au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry. le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du. Lieutenant-Gouverneur autorisant le transfert
de concessions provisoires sises à Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu l'arrêté local du G mai 190G sur les transfels de concessions
provisoires ;

Vu les demandes des sieurs Ouniar Diaw, Jacob, Dibrilla, Hark;)/
MO,riaJc Méni, Abdoul Boubou et la dame Lydia N\-'ilsoi) ; ...



Attendu que les susnommés ont déposé pour être retiréset annulés
leurs titres de concession provisoire;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du -2 juin
1910.

ARRÊTE :

Article premier. — Est autorisé le transfert des conces-
sions provisoires ci-après sises à Conakry

:

(f.
S

if; DATE

H O
CÉDANTS I) U TITRE CESSIONNAIRES

^ jM
de concession

PH provisoire

I(i 80 Oumar Diaw. 15 sept. 1900. Ibrahima Sow.
15 6D Jacob. 12 janvier 1900. Etienne Bangoura
4 85 Dibrilla. 15 mars 1900. Mariama Kaba.
I 70 Barka. 11 janvier 1899. Maléyan Fodé.
5 71 Morlaye Méni. 17 février 190Ti. Marian Hanciles.
9 108 Abdoul Boubou. 13 janvier 1904. Faly Mané.
3 70 Lydia Wilson. 10 nov. 1D04. Kalé Bokary.

Art. 2. — En conséquence les titres des cédants seront
retirés et annulés et remplacés aux mains des cession-
naires par de nouveaux titres leu? accordant les terrains
sus-désignés aux clauses et conditions des arrêtés primitifs.

Art. IL — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout, où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTE du L'ieutenal1t-Golloenwu.J' autorisant le sieur
Diébi D'La iL céder à M. Guilhou la concession ]Jrovi-
soire de la parcelle 6 du lot 18-de Bohé.

IjE 1El;TE:\",\:-\T-GOL'VEH:\"EU R DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'an'dé du G mai 1900 sur les cessions de concessions pro-

visoires ;

Vu l'acte de vente sous signatures privées en date du 20 avril
1910 par lequel le sieur Diébi Dia cède il M. Guilhou des construc-
tions sises sur un terrain de l'Etat dont il a obtenu la concession
par décision du 10 janvier 1901;

Aftendu qu'il y a lieu de conférer la jouissance provisoire du
terrain au sieur Guilhou qui devra à ses risques et périls faire valoir
la mise en valeur dudit terrain pour en obtenir,la concession
définitive

;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 juin

1910,
ARRÊTE ;

Article premier. — Le sieur Diébi Dia est autorisé à
céder à M. Guilhou la concession provisoire dela parcelle
n° G du lot 18 de Boké, qui lui a été accordée suivant déci-
sion du 10 janvier 1901.

En conséquence, son titre de concession sera retiré et
annulé et remplacé aux mains de M. Guilhou par un
arrêté lui transférant la concession provisoire du terrain
aux clauses et conditions de la décision primitive sans
prorogation de délai.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié par
voie d'insertion au Journal officiel de la Colonie et notifié
il qui besoin sera.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur retirant au sieur
Oumar Diai-t le terrain, à lui accordé à titre provisoire
et le transférant au sieur Ibrahima Sow.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat
;

Vu l'arrêté local en date du 18 janvier 1890 ;
Vu la demande de cession formulée par M. Oumar Dian au profit

de M. Ibrahima Sow de la parcelle 16 du lot 80 de Conakry, accordée
provisoirement au dit Oumar Dian, par décision en date du 1D sep-
tembre 1900 ;

Vu la délibération du Conseil d'Administration en date du 2 juin
1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain accordé à titre provisoire
à Oumar Dian, par décision en date du 19 septembre 1900,
et compris au plan cadastral de Conakry, sous le n" 10 du
lot 80, lui est retiré et 08t. trnsféré à M. Ibrahima Sow,
sans prorogation de délai, aux clauses et conditions de
l'arrêté primitif, notamment de.< articlee 4,6 et 7 de l'arrêté
du 18 janvier 1890.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enregis-
tré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le ii juin 1910.
LIOTAIW.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur retirant à M. Jacob le
terrain a lui accorde h titre provisoire et le transférant
a M. Etienne Bangourn.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat;
Vu l'arrêté local en date du 18 janvier 1-890 ;

Vu la demande de cession formulée par M. Jacob, au profit de
M. Etienn.0 Bangoura, de la parcelle 15 de lot 69 de Conakry,
accordée provisoirement au dit M. Jacob par décision en date du
12 janvier 1900 ;

Vu la délibération du Conseil d'Administration en date du 2 juin
1910,

ARRÊTE
:

Article premier. —Le terrain accordé à titre provisoire
à M. Jacob, par décision en date du 12 janvier 1900, et
compris au plan cadastral de Conakry sous le n° 15 du
lot 6U, lui est retiré et est transféré à M. Etienno Bangoura,
sans prorogation de délai, aux clauses et conditions de
l'arrêté primitif, notamment des articles 4, 6 et 7 de l'arrêté
du 18 janvier 1890.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur retirant à M. Dibrilla
le terrain à lui accordé à titre provisoire et le transfé-
rant à Mmo Mariama Kaba.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'État
;

Vu l'arrêté local en date du 18 janvier 1890 ;

Vu la demande de cession formulée par M. Dibrilla, au profit de
Mmc Mariama Kaba, de la parcelle 4 du lot 8ô de Conakry, accordée;



provisoirement au dit M. Dibrilla, par décision en date du 15 mars
1900:

Vu la délibération du Conseil d'Administration en date du 2 juin
HltO,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain accordé à titre provisoire
à M. Dibrilla, par décision en date du 15 mars 1900, et
compris au plan cadastral de Conakry, sous le n° 4 du lot
85, lui est retiré et transféré à Mme Mariama Kaba, sans
prorogation de délai, aux clauses et conditions de l'arrêté
primitif, notamment des articles 4, G et 7 de l'arrêté du 18
janvier 1890.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le G juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lielltenant-Gouvc/'nel/l' retirant au sieur
Barhn /e terrain à lui accordé a titre provisoire et le
transférant au sieur YélléyaH Foclé.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le déi-ret du 23 octobre sur 1s domaine de l'Etat ;

Vu l'arréié local en date du 18 janvier 18)0
:

Vu la demande do cession formulée par le sieur Barka, au profit
du sieur Maiéyan Fodé, de la parcelle 1 du lot 70 de Conakry, accor-
dée provisoirement audit Barka, par décision en date du Il janvier
1899 ;

Vu la délibération du Conseil d'AdminisIralion en date du 2 juin
1010,

ARRÊTE

Article premier. — Le terrain accordé à titre provisoire
au sieur Barka, par cléeision en date du 11 janvier 1899,
et compris au plan cadastral de Conakry, sous le n° 1 du
lot 70, lui est retiré et,est transféré au sieur Yaléyan Fodé,
sans prorogation de délai, aux clauses et conditions de
l'arrêté primitif, notamment des articles 4, 6 et 7 de l'arrêté
du 18 janvier 1890.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré <»u Journal officiel
do la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant
-
Gouverneur retirant au sieur

Alorlaue Méni le terrain à lui accordé à litre provisoire
et le transférant à Mme Marian Hanciles.

LIS LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vtt le décret du 23 octobre 190i sur le domaine de l'Etat
;

Vu l'arrêté local en date du 14 septembre 1901 ;

Vu la demande de cession formulée par M. Morlaye Méni, au
profit de Mme Marian Hanciles, de la parcelle 5 dulot î1de Conakry,
iiccordée provisoirement au dit Morlaye Méni, par décision en date
dtl 17 février 1903;

Vu !a délibération du Conseil d'administration en date du 2 juin
1910,

ARRÊTE :

Article premier. —Le terrain accordé à titre provisoire
au sieur Morlaye Méni par décision en date du 17 février
1903, et compris au plan cadastral de Conakry sous le
numéro 5 du lot 7 1 lui est retiré et est transféré à Mill!' Ma-
rian Hanciles, sans prorogation de dotai, aux clauses et

conditions de l'arrêté primitif, notamment des articles
1, 4, 5, 9, 10 et 11 de l'arrêté du 14 septembre 1901.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTAIU).

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurretirant h Mmo Lydia
Wilson le terrain a elle accordé à titre provisoire et
le transférant au sieur Kalé Bokati.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat
;

Vu l'arrêté local en date du 14 septembre 1901 /
Vu la demande de cession formulée par M""' Lydia Wilson, auprofit du sieur Kalé Bokari, de la parcelle 3 du lot 70 de C'onakry,

accordée provisoirement à ladite dame Wilson, par décision en date
du 10 novembre 19114 ;

Vu la délibération du Conseil d'administration en date du 2 juin
1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain accorde à titre provisoire
à Mme Lydia \Vilson, par décision en date du 10 novembre
1904, et compris au plan cadastral de Conakry, sous le n° 3
du lot 70, lui est retiré et est transféré au sieur Kalé Hokari
sans prorogation de délai, aux clauses et conditions de
l'arrêté primitif, notamment des articles J, 4, 5, 9 et 10 de
l'arrêté du 14 septembre 1901.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1910.
LWTAHD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur retirant ilIi sieur
Abdoul Boubou le terrain a lui accordé a titre pl'oei;.;oirc
et le transférant au sieur Faly Mané.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat
;

Vu l'arrêté local en date du 14 septembre 1901 ;

Vu la demande de cession formulée par le sieur Abdout Boubou
au profit du sieur Faly Mané, de la parcelle 9 du lot 108 de Conakry,
accordée provisoirement au dit Abdoul Boubou, par décision en date1
du 13 janvier 1904 ;

Vu la délibération du Conseil d'administration en date du 2 juin
1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain accordé à titre provisoire
au sieur Abdoul Boubou, par décision en date du 13 jan-
vier 1901i, et compris au plan cadastral de Conakry sous le
nI) 9 du lot 100, lui est retiré et est transféré au sieur Faly
Mané, sans prorogation de délai, aux clauses et conditions
de l'arrêté primitif, notamment des articles 1, 4, 5, 9, 10
et 11 de l'arrêté du 14. septembre lU01.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie,

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouî'el'YWUr retirant au sieur
Diébi Diâ le terrain à lui accordé à titre provisoire et
le transFérant à M. Guilhou.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat ;

Vu l'arrêté local en da.tc du 6 mai 190G sur les transferts de
concessions provisoires ;

Vu la demande de transfert formulée par M. Guilhou de la parcelle'
G du lot 18 de Boké accordée provisoirement à Diébi Dia, vendeur,
par décision en date du 10 janvier 1901 ;

Vu la délibération du Conseil d'Aministration en date du 2 juin
1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain accordé à titre provisoire
au sieur Diébi Dia, par décision en date du 10 janvier 1901,
et compris au plan cadastral de Boké, sous le n° 6 du lot
18, lui est retiré et est transféré à M. Guilhou, sans proroga-
tion de délai, aux clauses et conditions de l'arrêté primitif.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant a M. Hans
Weber une concessionprovisoire sise à SassoUlulon.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
- DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
et2i juillet 19QG portant organisation du régime dela propriété
foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2 juin
1910,

ARRÊTE :

Article, premier. — Il est acordé à M. Ilans Weber, com-
merçant à Kindia, en vue de la création d'une installation
commerciale, la concession provisoire d'un terrain situé
il Sassoundou, d'une contenance de 2,500 mètres carrés et
délimité comme suit :

Au nor:l-est la route de Médina Ouara à Médina Sin-
guetti

; au sud-est, au nord-ouest et au sud-ouest, des
terrains vagues.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clalu;el
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra
justifier do la mise en valeur du terrain concédé dans les
conditions réglementaires, moyennant quoi' la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent, acte, ].0 titulaire s'engage à verser d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance
de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à'ses frais, au bornage et à
l'établissement du p1an de sa concession; il sera procédé,
également à ses .frais, aux formalités prescritea pour l1ur
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié parle
Lieutenant-Gouverneuren Conseil d'Administration :

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com.,
mencés;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le conces-
sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administrationse réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. -7- Le concessionnaire prend rengagemcnt d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1 y 10.
LIOTAHD.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur accordant h titre pro-
visoire à la Société « La Camayenne » la concession
provisoire d'un terrain de cuitaie sis h Matant (lJan-
lieue de Conahry).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18io,
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté local du 3 mai 1909;
Vu la demande de M. Guiraud, en date du li février 1910 :

Vu le procès-verbal d'enquête dressé le 3 mai 1UtO par l'adminis-
trateur de la banlieue et les pièces y annexées;

Vu le certificat de non-opposition établi par le Receveur des
Domaines, le même jour;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2
juin 1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Est accordée à la Société « L-1 Ca-
mayonne» ayant son siège a Paris, 4, rue Louvois, la eOll-
cession provisoire d'un terrain de culture sis à Matam (ban-
lieue dé Conakry), d'une contenance de cinquante neuf
hectares soixante neuf ares cinquante sept centiares, en
bordure de la route de Coléah et compris entre les kilo-
mètres4.500 ét 7 du chemin de fer.

Art. 2. — La présente concession est accordée aux
clauses et conditions des articles 14 il 34 et 38 à 4.1 de l'ar-
rêt a du 3 mai iVOU et en outre aux conditions suivantes:

La concessionnaire est tenu de clôturer sa concession
dans les trois mois qui suivront la publication dupresetfi,
arrête. ' ••

L'état se réserve toutefois un chemin de dix mètres do
largeur traversant la dite concession depuis la borne sud-
est de la concession Lcg'cndre perpendiculairement à'-la,
voie ferrée jusqu'à la route de Coléah, et une zone de deux
mètres de chaque côté de la conduite d'eau. 1,



La concessionnaire devra planter par hectare au lnini-
mum cinq cents caféiers, orangers, citronniers ou bana-
mers, ou deux cents cinquante cocotiers, kolatiers ou arbres
il caoutchouc, déduction faite des terrains arides et des
pâturages. Des cocotiers devront être plantés en bordure
de la route de Coléah à cinq mètres de distance .les uns
des autres, soit au nombre de quatre cents environ; ils
devront être suffisamment en retrait pour que les fruits ne
puissent tomber sur les passants.

La concessionnaire est tenue en outre d'entretenir sur les
terrains de pâturage un troupeau d'animaux domestiques
comprenant au moins une tête de gros bétail ou quatre
têtes de menu bétail par hectare de pâturage.

La mise en valeur minima sera exigible à peine de retrait
de la concession au bout de la cinquième année.

La concessionnaire pourra, toutefois, obtenir le titre de
concession définitive au bout de deux ans si à cette époque
plus de moitié de la superficie totale concédée est déjà
entièrement mise. en valeur.

La déchéance du concessionnaire pourra être prononcée
après mise en demeure, s'il ne s'est pas conformé aux con-
ditions de mise en valeur du présent arrêté dans le délai
supplémentaire (lui lui aura été accordé.

Art. 3. — La concessionnaire devra, en outre, payer
annuellement et d'avance une redevance d'un franc par
hectare, et avant la concession définitive, sur avis du Rece-
veur des Domaines, un prix d'achat de dix francs par
hectare.

Art. 4. — La concessionnaire supportera les frais d'im-
matriculation au nom de l'Etat du terrain présentement
concédé

;
il devra faire placer à ses frais à tous les som-

mets du polygone formé par le terrain des bornes du modèle
prescrit par l'article 63 du décret du 24 juillet 1907.

Il sera soumis sans indemnité aux servitudes de passage
que l'administration estimera nécessaire de constituer pen-
dant la durée de la concession provisoire.

Art. 5. — Le présent arrêté sera enregistré, publié par
voie d'insertion au Journal officiel de la Colonie et notifié
à qui besoin sera.

Conakry, le G juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur accordant, à titre
provisoire, à AI. Khalil Abdallah, la concession d'un
terrain sis il Mali.

IJE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre lUü4, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 2:1 octobre H101, réglementant le domaine de

l'Etat en Afrique occidentale française ;
Vu l'arrêté local du 3 mai 1!Jon, sur le régime des concessions

-domaniales en Guinée:
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2 juin

1!11O,
ARRÊTE :.

; ;.
Article premier. — Est accordée, à titre provisoire, à

M. Khalil Abdallah, commerçant à Mamou, la concession
d'un terrain d'une superficie de (i~25 mètres carrés, sis à
Mali, limité au nord par la route Mali-Bara, à l'est par la
-concession Khalim, au siul et il l'ouest par des terrains
vagues.

Cette concession "est accordée sous réserve expresse des
.hoits des tiers.

Art. 2. -r-En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent acte, le titulaire devra verser à la caisse du
Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance de cinq
centimes par mètre carré concédé.

Art. 3. —Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai '1909 sont
applicables à la présente concession. La déchéance du
concessionnaire ne pourra être prononcée qu'après mise en
demeure d'avoir à se conformer, d ns le délai supplémen-
taire de trois mois, aux conditions de mise en valeur fixées
par l'article 34 du dit arrêté. Toutefois, la déchéance pourra
être prononcée sans délai si, après plusieurs avis réitérés
du Receveur des Domaines, la redevance ci-dessus fixée
est demeurée plus de six mois impayée.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré, publié par
voie d'insertion au Journal officiel de la Colonie et notifié
à qui besoin sera.

Conaliry, le 6 juin 1910.
LIOTAHD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur abrogeant Varrêté du
26 juillet 1909, accordant il M. Michard, boulanger h
Conakry, la concession de la parcelle 23 du lot 36 de
Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGIOX D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local en date du 17 février 1908, accordant à M. Thomas
la concession provisoire de la parcelle 23 du lot 36 ;

Vu l'acte sous signatures privées en date du 26 mai 1909, par
lequel M. Thomas s'engage à livrer, le 10 mars 1910, ladite conces-
sion et un immeuble immatriculé sous le n° 180 du livre foncier de
Conakry, au sieur Michard, moyennant des conditions déterminées
audit acte ;

Attendu que ces conditions n'ont pas été remplies ;
Le Conseil d'administration entendue dans sa séance du 2 juin

1910,
ARRÊTE :

Article premier. — Est abrogé l'arrêté du 26 juillet 1909,
accordant à M. Michard (Jean-Baptiste-Honoré), boulanger
à Conakry, la concession de la parcelle 23 du lot 36 de
Conakry. Cette concession est restituée, à titre provisoire,
au sieur Thomas (Angel-Auguste-Léon), aux clauses et
conditions de l'arrêté du 17 février '1908.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié par
voie d'insertion au Journal officiel de la Colonie et notifié
à qui besoin sera.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur accordant iL la Société
« La Camayenne » une concession définitive sise iL Ca-
i)îayenne.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de. l'Etat :

Vu le décl-.etdLi 24 juillet 1900, sur le régime de la propriété fon-
cière ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 2 juin
1910,



ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant soixante-dix-sept
ares soixante centiares 'et sis à Camayorine entre les lots 8
et 9, accordé à titre provisoire, suivant arrêté du 27 août 1909,
à la Société « La Camayenne », lui est attribué à titre défi-
nitif. Ce terrain est immatriculé sous le n° 38 du livre fon-
cier de Conakry.

Art. 2. —La concessionnaireest tenu d'acquitterles droits
d'immatriculation exigibles, conformément aux prescrip-
tions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique occi-
dentale française, en date du 26 octobre t906 (article 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1\)10.
LIOTARD.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur accordant à la Société
« Comptoirs et Placei-s du Haut-Niger » une concession
définitive sise à Dixinn.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique ,lu 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française j

Vu le décret du 23 octobre 1901, sur le domaine de l'Etat ;
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-

cière ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 juin
1910,

ARRÊTE :

Article premier. — Le terrain mesurant cinquante hec-
tares trente-sept ares cinquante centiares et sis à Dixinn
(banlieue de Conakry), hors cadastre, accordé à titre pro-
visoire, suivant arrêté du 27 août '1909, à la Société «Comp-
toirs et Placers du Haut-Niger », lui est attribué à titre
définitif. Ce terrain est immatriculé sous le n° 39 du livre
foncier de la banlieue de Conakry. Est réservée, toutefois,
comme domaine public, une bande de cent mètres de large
le long de la mer, conformément au décret du, 23 oc-
tobre 1904.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française, en date du 26 octobre 1906 (arliele46):

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 6 juin 1910.
LIOTARD.

DÉCISION dit Lie.1Ûenant-Gotwel'neul' détachant. M. A rnal,
géomètre de 3e classé, au service de la Conservation de
la propriété foncière pour l'exet-cice l'J10.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAXtjAtSE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18 50 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant' le: Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du Gouverneur général du 2n octobre 1900, portant
règlement pour l'application du 'décret du2/1 jLiillét'1q0e), 'iWle
régime de la. propriété foncière en Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 17 mars 1908 por-tant organisation du cadre des géomètres en Afrique occidentale
française ;

Vu la décision du 10 février 1910, mettant trois géomètres il la
disposition du Conservateur de la propriété foncière;

Sur la demande du Conservateur de la propriété foncière et la
proposition du Chef de la section topographique

;
Vu les avis conformes du Secrétaire général et du Directeur dos

Travaux publics,

DÉCIDE
:

Article premier. — M. Arnal, géomètre de 3e classe de
la Section topographique, est détaché au service de la COll-
servation de la propriété foncière pour l'exercice 1910, en
remplacement, de M. Brenguie.r.

Art. 2. —M. Arnal sera en résidence à Kouroussa.
Art. 4. — Exceptionnellement et dans les cas urgents,

M. Arnal pourra, conformément aux § 1 et 3 de l'article
premier de l'arrêté du 17 mars 1908 précité, à la demande
du Receveur des Domaines ou du Directeur des Travaux
publics, être affecté provisoirement au service du Domaine
et du Cadastre ou au service des Mines.

Art. 5. — Le Secrétaire général, le Directeur des Tra-
vaux publics, le Chef de la section topographique et le
Receveur des Domaines, Conservateur de la propriété fon-
cière, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution de la présente décision qui sera enregistrée et com-
muniquée, partout où besoin sera.

Conakry, le 8 juin 1910.
, LroTARD.

DÉCISION du. Lieutenant-Gouverneur désignant la Corn-
1nission chargée d'élaborer le programme des réjo:uis-
sances publiques en vue de la célébration de la Fête
nationale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française,

DÉCIDE :

Article premier. — Une Commission composée de
:

MM. Vienne,i administrateur-maire, président ;

Baruxaki, maison P.aterson-Zochonis ;

Bastion, commis aux Travaux municipaux;
De Belleroche, pharmacien ;

Bernardeau, médecin du i,S,ervic.c d'hyg'iènc ;

Beynis, négociant
;

Cazade, commis principal des Secrétariats généraux;
Damé, maison Clulyancl; 1

Engler, maison Kock-Bpss ; ...Gauraud, médecin civil ;

Girondot, membre de la Commission municipale ;

Gendron, instituteur ;

Godrie, adjoint principal des Affaires indigènes ;

De Longuerue, Compagnie coloniale d exportation ;
Dietlin, secrétaire de mairie;
Lesage, commis des Affaires indigènes :

Leg'uay, Trésor ; ••
I Lombard, conducteur des Travaux;,

Liurette, commis dela mairie;
'i Marcot, commis des Secrétariats g.Q.tl('rallX ;

Piot, agent-voyer;
Poncin, négociant ;

II



MM. Pourroy, commissaire de police ;

Prière, chef de dépôt au Chemin (10 fer ;

Sagollc-t, commis des Travaux publics ;

Sexauer, maison Devès et Chaumet ;

Trantoul, pharmacien;
Lapierre, administrateur-adjoint des Colonies;
Vernot, sergent-major des brigades indigènes ;

Paoletti, Chemin de fer;
Tou1ouso, commis principal des Secrétariats génér.;
Rennes — —

est chargée d'élaborer le programme des réjouissances pu-
bliques, en vue de la célébration de la Fête nationale.

Cette Commission se réunira sous la présidence de
M. Vienne, administrateur-Maire de Conakry.

Art. 3. — La somme de 3.000 francs, prévue au cha-
pitre XVII, article 2 du budget local de l'exercice courant,
pour être employée aux frais de la Fête nationale de Co-
nakry, sera mandatée au nom de l'Administrateur-Maire.

Art. 3. — Le Secrétaire général, l'Administrateur-Maire
et le Trésorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera
enregistrée, communiquée partout où besoin sera et insérée
au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 9 juin 19'10.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommant une Com-
mission à l'erfet de procéder à l'incentaire des médica-
ments, produits divers, objets, etc., existant clans la
pharmacie de l'Hôpital Ballay.

LE LIEUTENANT-GOUVEHNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 1Hl)ef(¡bre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu la lettre du Chef du service de Santé de la Guinée française,
('11 date du 4 juin 191 o ;

fiUI" la proposition du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Une Commission composée de :

MM. Lapierre, administrateur-adjoint des Colonies, pré-
siclent;

le docteur Sibcnaler, médecin aide-major de lr0 classe
des Troupes coloniales;

Marcot, commis principal des Secrétariats généraux ;

l'adjudant Crémona, qui remplira les fonctions de
secrétaire,

-se réunira à l'effet de procéder à l'inventaire des médica-
ments, produits divers, objets, etc., existant dans la phar-
macie de l'Hôpital Hallay.

Art. — La Commission se réunira sur la convocation
de son président, qui s'entendra à cet effet a s ec M. le
Chef du Service de Santé.

Art. 3. —: La présente décision sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 11 juin 1910.
LIOTABn.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurnommant membre ad
hoc du Conseil cl'..4.drninistration de la Guinée française
JI. Barrière, commerçant notable.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 190i, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 4 mars 1903 portant réorganisation des Conseils
d'Administration de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du
Dahomey, ensemble celui du 18 octobre 1904, déterminant les règles
applicables it la nomination des membres de ce Conseil ;

Vu l'absence des membres notables suppléants du Conseil d'Ad-
ministration ;

Vu l'urgence,
DÉCIDE :

Article premier. — M. Barrière (Lucien), commerçant
notable, est nommé membre ad hoc du Conseil d'Adminis-
tration de la Guinée française.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
de la présente décision qui sera enregistrée et communiquée
partout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 13 juin 1910.
LIOTAHD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommant membre
ad hoc du Conseil d'Administration M. Girondot,
commerçant notable.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1001, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 4 mars 1903, portant réorganisation des Conseils
d'Administration de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du
Dahomey, ensemble celui du 18 octobre 1904, déterminant les règles
applicables à la nomination des membres de ce Conseil;

Vu l'absence des membres notables suppléants du Conseil d'Ad-
ministration ;

Vu l'urgence,
DÉCIDE :

Article premier. — M. Girondot, commerçant notable, est
nommé membre ad hoc du Conseil d'Administration de la
Guinée française.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
de la présente décision qui sera enregistrée et communiquée
partout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 14 Juin 1910.
Pour le Lieutenant-Gouverneur

Le Scc)'ë<a/)'c général,
chargé de l'expédition des affaires courantes.

POULET.

DÉCISION du' Lieulenant-Gouverreur nommant les
membres de la Commission chargée de l'exai-neî-t des
candidats à l'Ecole d'apprentissage a Conakry.

LE LIEUIENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINKE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant te Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;



Vu l'arrêté du n janvier 1908, reliant les condition- d'entrée il
l'Ecole d'apprentissage de Conakry;

Vu la demande d'admission a cette école, formulée par deux
élèves de Fotoba

;

Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles et avis conforme du<10

Secrétaire gênera],

DÉCIDE :

Article premier. — Sont nommés membres de la Com-
mission chargée de procéder à l'examen des candidats à
l'Ecole d'apprentissago de Conakry :

MM. Ravel, administrateur-adjoint, président ;
Pénin, adjoint des Affaires indigènes, gardien du

Pénitencier de Fotoba
;

Amman, instituteur à Fotoba, membres.

La Commission ci-dessus se réunira à l'Ecole de Fotoba,
le jeudi 23 juin, à l'heure fixée par son président.

Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des
Ecoles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au
.1ournol officiel de la Colonie et communiquée partout oÙ
besoin sera.

Conakry, le t4 juin 1910.
LIOTARo.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommant les mem-
bres de la Commission d'examen dn brevet d'our/rier
pour la session de juin 1910.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 5 janvier 1906, instituant en Guinée française un
brevet d'ouvrier et réglant les conditions d'obtention de ce diplôme ;

Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles et l'avis du Secré-
titirc général,

DÉCIDE :

Sont nommés membres de la Commission d'examen du
brevet, d'ouvrier, pour la session de juin 'l!)¡0 :

MM. Lombard, délégué de M. le Directeur des Travaux
publics, [J'l'ésnlent ;

Gcndron, en remplacement de l'Inspecteur des
Ecoles ;

Coutu et Baeumlcr, maîtres-ouvriers à rEeule d'ap-
prentissag'e ;

Rennes, commis principal (les Secrétariats généraux ;

Faucher, commis des Affaires indigènes
;

Cuvelier, fontainier du Service municipal.
La Commission ci-dessus se réunira à l'Ecole d'appren-

tissage, le vendredi 24 juin, à 7 heures du matin.
Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des Ecoles

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
de la présente décision qui sera publiée au Journal officiel
de la Colonie et communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 11 juin 1910.
LUITAHO.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurnommant les membres
de la Commission d'examen du certificat de fin d'études
pour la session de juin 1910.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1R40
:

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu l'arrêté du 9 janvier InOR, modifié par' l'arrête du 4 mai 1910,
instituant en Guinée française un certificat de fin d'études et réglant
les conditions d'obtention de ce diplôme ;Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles et l'avis conforme
du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont nommés membres de la Com-
mission d'examen du certificat de fin d'études, pour la
session de juin 1910 :

MM. Bobichon, inspecteur des Affaires administratives
et indigènes, président ;

Gendron, directeur de l'Ecole régionale de garçons,
en remplacement de l'inspecteur des Ecoles ;

Esor, chef du 111 Bureau
;

Ravel, administrateur-adjoint;
Paoli, instituteur au Cours normal.

La Commission ci-dessus se réunira le jeudi 16 juin, à
7 heures et demie du matin, à l'Ecole régionale de garçons

Art. 2. - Le Secrétaire général et l'Inspecteur des Ecoles
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
de la présente décision qui sera insérée au Journal officiel
do la Colonie et communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 14 juin 1910.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommant les
membres de la Commission d'examen du brevet de
1noniteur indigène pour la session de juin i91.0.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les arrêtés des 9 janvier 1908 et 4 mai 1910, instituant en
Guinée française un brevet de moniteur indigène et réglant les
conditions d'obtention de ce diplôme ;

Sur la proposion de l'Inspecteur des Ecoles et l'avis conforme
du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont nommés membres de la Com-
mission d'examen du brevet de moniteur indig'ène, pour
la session de juin 19 10 :

MM. Bobichon, inspecteur des Affaires indigènes et
administratives, président

;

Gendron, directeur de l'Ecole régionale de garçons,
en remplacement de l'Inspecteur des Ecoles ;

Mme Ruillier, directrice de l'Ecole régionale de filles,
en remplacement du directeur de l'Ecole régio-
nale de garçons ;

MM. Paoli, instituteur au Cours normal ;

Esor, chef du lor Bureau ;

Lhuorre, adjoint des Affaires indigènes.
La Commission ci-dessus se réunira au Cours normal

indigène, le lundi 20 juin, à 7 heures et demie du matin.



Art. 9 — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des
Ecoles sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de
l'éxecution de la présente décision qui sera publiée au
Journal officiel de la Colonie et communiquée partout
où besoin sera.

Conakry, le 14 juin 1910.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Goul)ernew' désignant une
commission à l'effet de procéder à la vérification de la
situation de la caisse des comptables de la Colonie.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 20 novembre 188:2, sur le régime financier des
Colonies;

Sur la proposition du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — S.'jnt désignés pour procéder, le 30
juin 1910, à la vérification de la situation de la caisse des
comptables de la Colonie :

1" A Conakry, le Secrétaire général ou son délégué, pour
la caisse du Trésorier-Payeur ;

2° A Mamou et à Kankan. les Administrateurs chefs de
cercle pour la caisse des préposés du Trésor ;

3° Dans les autres cercles de la Colonie, les administra-
teurs ou leurs adjoints, pour la caisse des agents spéciaux:

Art. 2. — Ces opérations seront constatées par un procès-
verbal en double expédition à adresser sans délai au Gouver-
neur.

Art. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
de la présente décision qui sera enregistrée et communiquée
partout où besoin sera et notifiée aux comptables intéressés.

Conakry, le 14 juin 1910.
LIOTARD.

DÉCISION du Licutenant-Gou-oeJ'neur fixant le prix de rem-
boursement de la journée pour les qu.arantena.ires
nourris par les soins de l'Hô'pital Dallay.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉ.E FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 15 décembre 1909, portant règlement de police
sanitaire dans les Colonies et Pays de protectorat ;

Vu l'arrêté local du 16 mai 1910, déclarant contaminés de fièvre
jaune les ports de Secondi (Gold-Coast) et Freetown (Sie.ra-
Leone) ;

Vu le décret du 3 juillet 1897, sur les indemnités de route et de
séjou" du personnel dépendant du Ministère des Colonies ;

Vu le décret du 2 mars 1910, sur la solde et les accessoires de
solde du personnel colonial ; .

Sur la proposition du Directeur de la Santé et l'avis conforme du
Secrétaire .général ; ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 14 juin
19 10,

DÉCIDE :

Article premier..— Les quarantenaires qui ne pourvoiront
pas à leur alimentation par leurs propres moyens seront
np'prris par les soins de l'hôpital Ballay,

Le prix de remboursement de la journée est ainsi fixe
:

Officiers ou assimilés 10 fr.
Sous-officiers ou assimilés 5
Caporaux ou soldats 3
Enfants âgés de moins de 1'2 ans et de plus de

7 ans, moitié du prix payé par le chef de la
famille.

Indigènes 1

Art. 2. — Le versement sera effectué entre les mains (lu
comptable de l'Hôpital Ballay, qui délivrera récépissé des
sommes perçues et en effectuera le reversement au Trésor.
sur ordre de recette.

Art. 3. — Les recettes ainsi effectuées seront portées en
écritures aux « Journées d'hôpital » des recettes locales.

Art. 4. — Les indigents voyageant. isolément seront
nourris au même titre que les hospitalisés de l'assistance
médicale indigène et leurs journées de traitement seront
inscrites sur le carnet médical de l'Hôpital Ballay.

Art. 5. — Le Secrétaire général et le Chef du Service
de Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, (ln
l'exécution de la. présente décision qui sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera et insérée au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 14 juin 1910.
Pour le Lieutenant-Gouverneur:

Le Secrétaire géllt;fal,
chfrgé de l'expédition des affaires COlirail/1'...;,

POULET.

Le Président do la République française a accorda, le
9 avril 1910, l'exequatur à M. Ch. Braithwaite Wallis, nommé
consul général de Sa Majesté Britannique à Dakar, avec
juridiction sur les possessions françaises de l'Afrique occi-
dentale, à l'exception de la colonie du Dahomey.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

DISTINCTIONS HONORIFIQUES

Par décision présidentielle,

En date du 13 mai s :

Ont été promus et nommés dans les différents Ordres
coloniaux

:

ORDRE DE L'ETOILE DE l'ORTO-NovO

AIl grade cleo Chevalier

Mme Mohod, institutrice en Afrique occidentale française;
M. Dufour (Gustave), administrateur do 3° classe des

Colonies.
ORDRE DU DRAGON I>K L'ANNAM

Au grade de Chevalier :

M. Naudy (Joseph), administrateur des Colonies.



Agriculture
Suivant dépêche ministérielle,

En date du 21 mars :

Ont été promus :

Au grade de Sous-Iinspecteur d'Agriculture de ire classe :
M. Leroide (Henri), sous-inspecteur de 2e classe.

.•lit grade de Sous-Inspecteur d'Agriculture de 2c classe
:

M. Nicolas •;Lucien), sous-inspecteur do 3e classe.
Au grade de Directeur de Jardins d'essais de 3e classe :

M. Edwards (Alphonse), agent principal de culture de
i'''' classe.

Par arrêtes et décisions du Gouverneur général,

Administrateurs
En date du 9 mai :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le corps
(les Administrateurs des Colonies en service en Afrique
occidentale française :

MM. Chossé, administrateur de 2e classe;
Soris-Raymond, administrateur de 2e classe;
Ravel, administrateur-adjoint do 2° classe,

retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Affaires indigènes
En date du 9 mai

:

Est prononcée la mutation suivante dans le cadre du
personnel des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale
française

:

M. Rogne, adjoint de 2e classe, retour de congé, est mis
à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

En date du 15 mai :

Sont titularisés dans le cadre du personnel des Affaires
indigènes de l'Afrique occidentale française, pour compter
du jour où ils ont accompli leur année de stage réglemen-
taire :

MM. Le Boucher, commis de 3e classe ;

Cratère, commis de 4 e classe.
M. Lucas (Jean-Gaston), ancien officier de cavalerie,

commis de lrc classe des Affaires indigènes de l'Afrique
occidentale française, est nommé adjoint de 2e classe, pour
compter du 12 mars 1908, date de son entrée dans le corps
des Affaires indigènes.

M. Lucas ayant été depuis (1er. octobre 1909) l'objet
d'une promotion en classe, prendra rang, à compter de
cette dernière date, parmi les adjoints de lru classe des
Affaires indigènes de l'Afrique occidentale française.

Douanes
En date du 9 mai

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel des Douanes détachés en Afrique occidentale française

:

II. — Service actif.
M. Mahé, sous-brig'adier de lre classe, retour de congé,

<-.st mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée.

M. Vilemur, sous-brigadier de lre classe, retour de
congé, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur
do la Côte d'Ivoire.

Enseignement
En date du 13 mai :

Mme Moret née Bourge (Maric-Juliettc-Désiré), pourvue
dIl brevet supérieur, est nommée institutrice stagiaire dans
h- cadre européen du personnel enseignant de l'Afrique

occidentale française, pour compter de la veille de sonembarquement, et mis, en cette qualité, Ù. la disposition
du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

M. Moret (Georges), instituteur de 3e classe du cadre de
l'Afrique occidentale française, précédemment en service
au Sénégal, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée française.

Travaux p --iblies
En date du 9 mai :

MM. Gonon, commis des Travaux publics ;
Gautret — —Leroux, — —retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-

Gouverneur de la Guinée.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Gouvernement
En date du 14 juin :

M. le Secrétaire général Poulet sera chargé, pendant
l'absence de M. le Lieutenant-GouverneurLiotard, se ren-
dant à Dakar, au Conseil du Gouvernement, de l'expédi-
tion des Affaires courantes.

En date du 15 juin
:

Mme Sampayo est nommée dactylographe auxiliaire,
pour servir aux bureaux du Gouvernement.

Cabinet du Gouverneur
En date du 2 juin :

La démission de son emploi, offerte par le nommé
Samba Diallo., planton au Cabinet dn Gouverneur, est
acceptée à compter du 1er juin 1910.

Le nommé Lansine Keita, ancien tirailleur, est nommé
planton du Gouvernement, à la solde annuelle de 480 fr.

En date du 8 juin :

M. Talleric, administrateur-adjoint de 2e classe, de
retour de congé, est appelé à servir au Cabinet du Lieute-
nant-Gouverneur.

M. Marty, adjoint de trU classe des Affaires. indigènes,
de retour de congé, est appelé à servir au Cabinet du
Lieutenant-Gouverneur.

En date du 14 juin :

M. Tallerie, administrateur-adjoint de 2e classe des
Colonies, est appelé à remplir, à titre provisoire, les fonc-
tions de chef de Cabinet, en remplacement de M. Sicamois,
en mission à Dakar.

Il sera chargé, en cette qualité, du service du Journal
officiel et des fonctions de Secrétaire-archivistedu Conseil
d'administration et aura la délégation de la signature pour
la légalisation des pièces à expédier hors de la Colonie.

Administrateurs
En date du 8 juin :

Est prononcée la mutation suivante dans le corps des
Administrateurs coloniaux en service en Afrique occidentale
française :

M. dela Rocca, administrateur-adjoint de 3C classe, de1

retour de congé, est nommé adjoint à l Administrateur du
cercle de Dubréka.

* En date du 11 juin :

Un congé administratif de 8 mois, Ù. solde entière d'Eu-
rope, est accordé il M. Mieholangeli, administrateur-adjoint
de Ire classe.



Un congé administratif de 9 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accorde à M. Le Cardunor, administrateur-adjoint
de 2C classe des Colonies.

Affaires politique3et iniigène3
En date du 31 mai :

M. PécheraI. commis de 2° classe des Affaires indigènes,
en service à Mamoo, est chargé des fonctions d'huissier,
en remplacement de JI. Bouquet.

En date du 2 juin :

Le nommé Amara Touré est nommé chef du village de
Katongoro, en remplacement du titulaire révoqué.'

En date du 6 juin :

Le sieur Mamady Camara est nommé secrétaire du Tri-
bunal de province de Kouranko (cercle de Kissidoug'ou); en
remplacement de Lamine Sako, démissionnaire.

En date du 8 juin :

Est prononcée la mutation suivante dans le personnel
des Affaires indigènes

:

M. Darracq, commis de 3" classe des Affaires indigènes,
précédemment en service à Tougué, de retour de France,
est remis à la disposition de l'Administrateur du cercle de
Tougué.

En date du 9 juin :

M. Bourgois, commis de "Ire classe des Affaires indigènes,
en service à Boké, est chargé des fonctions de Commis-
saire de police de Boké, en remplacement de M. Vally,
en instance de congé.

En date du 11 juin :

Un congé administratif de 6 mois, à solde .entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Vally, commis de 3!11C classe des
Affaires indigènes.

Un congé administratif do 7 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Touzeau, commis de 2e classe des
Afiaires indigènes

Douanes
En date du '2 juin

:

Le sieur Bala Sangara est nommé garde-frontière de
2e classe d-es Douanes, au poste de Laya, à compter du
24 mai '1910, en remplacement du garde Momodou Couli-
haly, démissionnaire.

Le préposé indigène de 3° classe des Douanes Laurent
(Pierre), du bureau de Boké, est désigné pour continuer
ses services, en la môme qualité, à la brigade de Conakry.

Le préposé de 3e classe des Douanes Daniel (Jean-Bap-
tiste), de la brigade de Conakry, est désigné pour servir en
sous-ordres au bureau de -Boké.

Le laptot do classe des Douanes Bokary Touré, du
poste de Matakong, est désigné pour servir, on lamême
qualité, au poste de Benty.

Le laptot de 2C classe des Douanes Fodé Camara, du
poste de Benty, est désigné pour continuer ses services, en
la même qualité, au poste de Matakong.
-

Le laptot de 2° classe des Douanes Ansoumani Manéa,
du poste de Boffa, est désigné pour continuer ses services,
en la même qualité, au poste de Benty.

Le laptot do 1 l' classe des Douanes Demba Séoli, du
bureau de Boké, est désigné pour continuer ses services,
en la même quatité, atv poste de Boffa. '

Le laptot de 1"" classe des Douanes Bangoura Aly, du
poste de Benty est désigné pour continuer ses services, enla même qualité, au bureau de Boké.

Postes et Télégraphes
•

' En date du 9 juin :

Un congé administratif de G mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. BOllvior-Gaz, commis métropolitain
de 2e classe des Postes et Télégraphes.

Un congé administratif de 8 mois, à soldo entière d'Eu-
rope, est accordé il M. Collongues, commis métropolitain
de lre classe des Postes et Télégraphes.

En date du 11 juin
Le commis de 5° classe Joseph Dia, du bureau do

Mamou, est désigné pour gérer le bureau des Postes et
Télégraphes de Kaorané, en remplacement du commis de
4° classe Pierre Oculi, rappelé au chef-liou, pour raison de
santé.

Le commis auxiliaire Thomas Conino. relevé du bureau
de Youkounkoun, servira au bureau de Mamou, au lieu de
Faranah, pour lequel il avait été primitivement désigné.

Agriculture
En date du Il juin

Un congé administratif de G mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Orsolani, directeur de 3° classe
des Jardins d'essais.

Enseignement
En date du 10 juin

:

M. Dussaulx, instituteur de 3'' classe, retour de congé.
est nommé directeur de l'Ecole régionale do Kouroussa.

En date du 1 Juin :

Un congé administratif de 8 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à l\1"lc Fort, institutrice de 5" classe du
cadre général de l'Afrique occidentale française.

Un congé administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Fort, instituteur de 4° classe du
cadre général de l'Afrique occidentale française.

En date du t ï juin :

M. Moret, instituteur do 3° classe du cadre général, nou-
vellement affecté à la Guinée française, est nommé direc-
teur de l'école de Boké, en remplacement de M. Fort,' en
instance de départ en congé.

Mmc Moret, née Bourge, institutrice stagiaire du cadre
général, est nommée institutrice il l'école de filles de Boké.
en remplacement de Mmc Fort, en instance do départ en
congé.

Gardes de cercle
En date du .2 juin

:

La démission du garde do 2" classe Sory Oularé, Cil ser-
vice à Dubréka, est acceptée, pour compter du !(V juin.

Le nommé Samba Tako, ancien militaire, est nommé
garde de 2'' classe à Dubréka, en remplacement numéri-
que du garde Sory Oularé, démissionnaire, et pour compter
du le" jllill.

En date du :î juin :

La démission du garde de cercle Makhan Touré, en ser-
vice à Youkounkoun (con'le de Kadé), est acceptée.

Le nommé Kamidou N'Dao, ancien mHitaire, est nun)-
mé garde de corde de 2° classe, pour servir à Youkoun-
koun.

Les nommés Fahc" Koné, Sa Donna, K.éfin Bailla, Hala
Kouané, anciens tnilitaires, sont nommés gardes de cer-
cle de 2e classe, pour compter du t''''jnin, et mis à la dis-
position de l'Adiniirstratciu'

<•
ommandant, le cercle de

Mali.
Les nommés Moussa Diaro, Tiékoura Ivourouma, KéiJult"

Sagnoko, anciens militaires, sont nomm(''s gardes de eer-



cle do 2° classe, pour compter du 1er juin, et mis à la dis-
position de l'Administrateur commandant le cercle de
Ton gué.

Les nommés Seko Douze et Missa Kamara, anciens
militaires, sont nommés gardes de cercle de 2e classe, pour
compter d11 1er juin, et mis à la disposition de l'Adminis-
trateur commandant le cercle de Ditinn.

En date du G juin
Le garde de cercle de lre classe Namory Oularé, en ser-

vice à Timbo, est nommé caporal, pour compte du 1er juin.
°1je garde de cercle de 2e classe Kaba Konté et Moussa

Kalnara, en service à Timbo, sont nommés gardes de
J1'*' classe, pour compter du 1er juin.

En date du 8 juin :

Le garde de cercle de 2° classe Momo Bangoura, en ser-
vice à Forécariah, est révoqué pour indiscipline.

En date du 9 juin
Le nommé Moussa Massaré, ancien militaire, est nommé

garde de cercle de 2e classe, pour compter du 27 mai, et
mis à la disposition de l'Administrateur de Ditinn.

La décision n° 617 est et demeure rapportée.
Les nommés Séko Donzo et Missa Kamara, ancien mili-

taires, sont nommés gardes de cercle de 26 classe, pour
compter du 1er juin, et mis à la disposition de l'Administra-
tCllr de Timbo.

Le nommé Kamara Fasséi, ancien militaire, est nommé
garde de cercle de 2e classe, pour compter du 18 mai et mis
a la disposition de l'Administrateur de Ditinn.

En date du 10 juin :

Le nommé Laminé Diallo, ancien militaire, est nommé
garde de cercle de 2C classe, pour compter du 10 juin, et
mis il la disposition de l'Administrateur de Timbo.

Le nommé Moussa Sanon, ancien militaire, est nomme
garde de cercle de 2e classe, pour.compter du 10 juin, et
mis a la disposition de l'Administrateur de Pita.

Les nommés Bakary Sylla et Amadou Diawra, anciens
militaires, sont nommés gardes de cercle de 2e classe, pour
compter du 10 juin, et mis à la disposition de l'Administra-
teur de Forécariah.

En date du Il juin :

La démission des nommés : Mamadou Keita, garde de
cercle de 1"' classe; Mamadou Kaba, MalikÓ Yatara et
Mandéou Kamara, gardes de cercle de 2C classe, en service
à Kindia, est acceptée, pour compter du 10 juin.

Los nommés Tiékoura Kourouma, Forre Yorra, Bakary
Donzo, Missa Kourouma, Kaba Konaté et Tiécoura Kamara,
anciens militaires sont nommés gardes de cercle de
2'' classe, pour compter du 10 juin, et mis à la disposition
de l'Administrateur en chef de Kindia.

Prisons
En date du 4 juin

Une retenue de solde do 4 jours est infligée au gardien
de prison de 26 classe Moussa Coné, pour négligence dans
son service.

En date du 15 juin :

Les nommés Naniouma Sérifou, Kodié Sory Kaba, sont
mis en liberté sous condition, à compter du 1er juillet 1910.

Santé
En date du 2 juin :

Le concierge Momo-Demba, en service à l'hôpital Ballay,
est licencié de son emploi, à compter du 1er juin 1910,
pour inaptitude professionnelle.

Le nommé Michel Ba est nommé concierge à l'hôpital
Ballay, à la solde annuelle de 420 francs, pour compter du

1er juin 1910, en remplacement de Momo-Demba, licencié.
L'infirmier manœuvre Balla Conaté, en service à l'hô-

pital Ballay, est liecencié de son emploi, à compter du
1er juin 1910, pour paresse et négligence dans son service.

Le dénommé Mamadou Alfa est nommé infirmier
manœuvre à l'hôpital Ballay, à la solde annuelle de
240 francs, pour compter du 1er juin 1910, en remplace-
ment de l'infirmier-manœuvre Balla Conaté, licencié.

En date du 4 juin
L'infirmier stagiaire Lancine Kandé, en service au poste

médical de Kouroussa, est licencié de son emploi, à comp-

ter du 1er juin, pour inconduite et négligence dans le ser-
vice.

Le dénommé Mory Taraoré est nommé infirmier-manœu-
vre, à la solde annuelle de 360 francs.

L'infirmier-manœuvre Mory Taraoré est affecté au poste
médical de Kouroussa, en remplacement de l'infirmier
stagiaire Lancine Kande, licencie.

L'infirmier stagiaire Momo Tayourou, en service au
poste médical de Boffa, est licencié de son emploi, à
compter du 1er juin 1910, pour soustraction et vente de
médicaments.

En date du 10 juin :

Le soldat infirmier Bourgarel, désigné pour servir hors
cadres à l'Institut vaccinogène de Kindia, et débarqué à
Conakry, le 7 juin, est affecté provisoirement à l'hôpital
Ballay.

Le sieur Baudjourou dit Arthur est nommé infirmier
manœuvre,, à la solde annuelle de 360 francs, à compter
du 10 juin 1910, pour servir au poste médical de Boffa, en
remplacement de l'infirmier stagiaire Tayourou, licencié.

Témoignage officiel de satisfaction.
En date du 13 juin :

Un témoignage officiel de satisfaction est accordé à
M. l'adjoint de lre classe des Affaires indigènes Jobez, en
service dans le cercle de Kindia, pour l'intelligente activité
qu'il a déployée au cours des missions qui lui ont été
confiées dans la province du Haut-Tamisso.

PAUT1Ë NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS
M. Jolyet, inspecteur des Eaux et forêts à l'Ecole

nationale des Eaux et forets de Nancy, a informé le Gou-
vernement général qu'il est en mesure de fournir sur les
bois d'origine coloniale qui lui seront soumis les appré-
ciations suivantes :

1° Densité ;

2° Résistance à la flexion ;

3° Résistance au travail d'un foret ;

4° Résistance au travail d'une lame de ciseau.
Ces appréciations qui doivent être considérées comme

desimples renseignements, seront fourniesà titre absolu....



ment gratuit à toute personne qui adressera franco à M.
Jolyet, inspecteur des Eaux et forêts, Ecole nationale des
Eaux et forêts, Nancy (Meurthe et Moselle) :

a) Un timbre de 0,10 pour la réponse.
b) L'indication du pays d'origine du bois en question et

du nom (scientifique ou tout au moins vernaculaire) de
ce bois.

c) Les échantillons ci-après
:

1° Un barreau rectilignb, de section carrée, mesurant
1 m. 30 de longueur et 0,04 d 'équarissage ;

2° Une chute de 0,401, provenant d'un plateau mesurant
au moins 0 ,20 de largeur et 0,05 d'épaisseur.

Ces échantillons ne seront pas rendus.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

Suivant réquisition n° 339, déposée le 31 mai 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatri-
culation au Livre foncier du cercle de Mamou d'un im-
meuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
maison d'habitation et dépendances, d'une contenance de
deux mille trois cent dix mètres carrés, situé à Mamou,
nos 220 et 221 du plan de lotissement et borné au nord par
la parcelle 176, au sud par la rue du Chemin de fer, à l'est
par les parcelles 177 et 222 et à l'Ouest par la rue de
l'Ecole.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais comme bien vacant et sans maître, on ce qui concerne
le terrain seulement, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit de la Société " Dubot frères
concessionnaire provisoire en vertu d'un arrêté de conces-
sion provisoire en date du 16 mars 1910, contenant pro-
messe conditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition ne> 340, déposée le 1er juin 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général et pour le compte de l'Etat français, a
demandé l'immatriculation au Livre foncier du cercle de
Mamou d'un immeuble urbain, bâti, consistant en un ter-
rain portant une maison d'habitation et dépendances, d'une
contenance totale de sept cent cinquante mètres carrés,
situé à Mamou, n° 172 du plan de lotissement.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit de M. Boubakar Bendallah, con-cessionnaire provisoire en vertu d'un arrêté de concession
provisoire en date du 16 mars 1910, contenant promesseconditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 341, déposée le 1er juin 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du

Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier du cercle de Kouroussa, d'un im-
meuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
maison d'habitation, d'une contenance de mille quatre-
vingt-dix-huit mètres carrés, situé à Kouroussa, parcelle
n° 79 du plan de lotissement et borné au nord par les par-
celles 80 et 97, à l'est et au sud par un terrain domanial et
à l'ouest par la parcelle 61.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après désignés, savoir :

Droit d'usage au profit de MM. Belleville et François,
concessionnaires provisoires en vertu d'un arrêté de con-
cession provisoire en date du 4 avril 1905, contenant pro-
messe conditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 342, déposée le 1er juin 1910, le-
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier du cercle du Rio-Pongo d'un 'im-
meuble rural, non bâti, consistant en un terrain portant
des plantations diverses, d'une contenance totale de neuf
cent trente-neuf mille trois cent trois mètres carrés, situé
à Coumbadanta (cercle du Rio-Pongo) et borné au nord par
le fleuve Rio-Pongo, au sud par le marigot de Tacori, à
l'est par le village de Coumbadanta et des terrains vagues,
et à l'ouest par des palétuviers.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat comme
bien vacant et sans maître et n'est, à sa connaissance,
grevé d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éven-
tuels autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droits d'usage au profit de M. Eugène Herbunot, con-
cessionnaire provisoire en vertu d'un arrêté de concession
provisoire en date du 30 avril 1910, contenant promesse
conditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 343, déposée le 1er juin 1910, le
sieur Bélia Kamara, cultivateur, demeurant et domicilié à
Conakry, a demandé l'immatrication au Livre foncier de la
commune de Conakry d'un immeuble urbain, bâti, consis-
tant en un terrain portant une maison d'habitation et clé--
pendances, d'une contenance totale de sept cent douze
mètres carrés, situé à Conakry, parcelle 18 du lot 41 et
borné au nord par la parcelle 18 bis du lot 41, au sud par
une ruelle, à l'est par la parcelle 17 du même lot .et à l'ouest
par la parcelle 20 du même lot.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir
obtenu à titre définitif, suivant arrêté local du 20 octobro
'1900 et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou
charges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 344, déposée le lev juin 1910, Te
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au livre foncier de la commune de Conakry d'un im-
meuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
maison d'habitationet dépendances, d'une contenance totale
de mille deux cent dix mètres carrés, situé à Conakry,
nûS, 1 et 3 du lot 49 et borné au nord .par la 106 avenue, au-



sud par les parcelles 2 et 4, à l'est par le 6° boulevard et
il l'ouest par la parcelle 5 du lot 49.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit d'Ibrahima Nabbie, concession-
naire provisoire, en vertu d'un arrêté de concession provi-
soire en date du 21 septembre 1909, contenant promesse
conditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 345, déposée le 1cr juin 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier de la commune de Conakry d'un
immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant
une maison d'habitation et dépendances, d'une contenance
totale de quatre cents mètres carrés, situé à Conakry, par-
celle 10 du lot 36 et borné au nord par la parcelle 9 du
lot 36, au sud par une rue de 10 mètres, à l'est par la par-
celle 6 du même lot et à l'ouest parla parcelle 4 dudit lot.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir

:

Droit d'usage au profit de Pierre Dieng; concessionnaire
provisoire, en vertu d'un arrêté de concession provisoire
daté du 15 janvier 1903, contenant promesse eondition-
nelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 347, déposée le 1er juin 1910, le!receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte do l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier du cercle du Rio-Pongo d'un im-
meuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
maison de commerce et dépendances, d'une contenance de
un hectare quarante-deux ares soixante-cinq centiares,
situé à Dominghia (cercle du Rio-Pongo) et borné au nord
par la route de Boffa, à l'est par un sentier allant au fleuve
Rio-Pongo, au sud par le fleuve Rio-Pongo et à l'ouest par
le terrain occupé par la Mission anglicane.

]1 déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais. en ce qui concerne le terrain seulement, comme bten
vae.int et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir:

Droit d'usage au profit de M. Heinrick Fabor, conces-
sionnaire provisoire, en vertu d'un arrêté de concession
provisoire en date du 22 octobre 1909, contenant promesse
conditionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 348, déposée le 1er juin 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier du cercle du Rio-Pongo d'un im-
meuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
factorerie et dépendances, d'une contenance totale de
quatre hectares soixante-huit ares, situé à Dominghia
(cercle du Rio-Pongo) et borné au nord par un terrain

vague et la concession Bella Nightingale, au sud par le
fleuve Rio-Pongo, à l'est par un terrain vague et à l'ouest
par la concession Baruxaki et un terrain vague.Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme-bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit de la Société Paterson, Zochonis
et Cie, concessionnaire provisoire en vertu d'un arrêté de
concession provisoire en date du 22 octobre 1909, conte-
nant promesse d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 349, déposée le 1er juin 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier du cercle du Rio-Nunez d'un
immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
factorerie et dépendances, d'une contenance totale de
deux hectares deux ares, situé à Bel-Air (cercle du Rio-
Nunez) et borné au nord, au sud et il l'ouest par des
terrains vagues, à l'est, par le Rio-Nunez.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat frall.
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit de la " Compagnie française de
l'Afrique occidentale ", concessionnaire provisoire en vertu
d'un arrêté de concession provisoire daté du 22 octobre
1909, contenant promesse conditionnelle d'aliénation défi-
nitive.

Suivant réquisition n° 350, déposée le 1er juin 1910, la
dame Israël, Emilie, propriétaire, demeurant et domici-
liée à Cokaya, a demandé l'immatriculation au Livre fon-
cier du cercle du Rio-Pongo d'un immeuble urbain, bâti,
consistant en un terrain portant une maison d'habitation et
dépendances et planté d'arbres divers, d'une contenance
totale de treize hectares quatre-vingt-septares vingt-quatre
centiares, situé à Cokaya (cercle du Rio-Pongo), connu.
sous le nom de " Tataya " et borné à l'est et au nord par
le fleuve Rio-Pongo, à l'ouest parla rivière Banta, au sud
par les terrains appartenant à Khéma Demba.

Elle déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir
occupé à titre de propriétaire depuis plus de trente ans et
n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges
réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 351, déposée le 1er juin 1D10, le
sieur 80nka Camara, chef de province, demeurant et domi-
cilié à Taboriah, a demandé l'immatriculation au Livre fon-
cier du cercle du Rio-Pongo d'un immeuble rural, bâti,
consistant en un terrain portant une maison d'habitation et
des plantations diverses, d'une contenance totale de deux
hectares quarante ares, situé à Taboriah (cercle du Rio-
Pongo et borné il l'est par une route non dénommée et de
tous autres côtés par des terrains domaniaux.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir
occupé depuis plusieurs années à titre de propriétaire et
n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges
réels, actuels ou éventuels.



Suivant réquisition n° 352, déposée le Ilr juin 1910, le
sieur Belli Amara, chef de province, demeurant et domici-
lié à Boffa, a demandé l'immatriculation au Livre foncier
du cercle du Rio-Pongo d'un immeuble urbain, bâti, con-
sistant en un terrain portant une maison d'habitation et
planté d'arbres de rapport, d'une contenance totale de
trente-huit hectares, situé à Boffa (cercle du Rio-Pongo) et
borné au nord par la route de Bofta à Thia, au sud par un
marigot, à l'est et à l'ouest par des terrains vagues.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour être
occupé par lui et sa famille depuis plusieurs années et
n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges
réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 353, déposée le 1er juin 1910, le
sieur Saïdou Yamba, cultivateur, demeurant et domicilié
à Dominghia, a demandé l'immatriculationau Livre foncier
du cercle du Rio-Pongo d'un immeuble urbain, bâti, con-
sistant en un terrain portant un maison d'habitation, d'une
contenance totale de six ares cinquante centiares, situé à
Dominghia (cercle du Rio-Pongo) et borné au nord par un
terrain occupé par Papa N'Diaye, au sud par une rue non
dénommée, à l'est par une rue non dénommée et à l'ouest
par un terrain occupé par Th.-B. Sawyer.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour être
occupé par lui depuis plus de cinquante ans à titre de pro-
priétaire et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits
ou charges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 354, déposée le 1er juin 1910, le
sieur Stephen, cultivateur, demeurant et domicilié à Do-
minghia, a demandé l'immatriculation au Livre foncier du
cercle du Rio-Pongo d'un immeuble urbain, bâti, consis-
tant en un terrain portant une maison d'habitation, d'une
contenance totale de cinquante ares, situé à Dominghia
(cercle du Rio-Pongo) et borné au nord par un terrain
domanial, à l'est par la concession Baruxaki, au sud et à
l'ouest par des terrains domaniaux.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour être
occupé par lui et sa famille depuis plusieurs années à titre
de propriétaire et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 355, déposée le 1er juin 1910, le
sieur Bokaré Khaby, cultivateur, demeurant et domicilié à
Tatéma, a demandé l'immatriculation au Livre foncier du
cercle du Rio-Pongo d'un immeuble rural, bâti, consistant
en un terrain portant une maison d'habitation et planté
d'arbres de rapport, d'une contenance totale de un hectare
quarante-six ares vingt-cinq centiares, situé à Tatéma
(cercle du Rio-Pongo) et borné au nord par la route allant
à Taboriah, au sud parla brousse, à l'ouest parla brousse
et à l'est par la plantation de Tarfo.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour êtro
occupé par lui et sa famille depuis plusieurs années à titre
de propriétaire et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 356
,
déposée le 1er juin 1910, le

sieur Thombo Ali Kamara, cultivateur, demeurant et domi-
cilié à Kolo, a demandé l'immatriculation au Livre foncier
du cercle du Rio-Pongo d'un immeuble rural, bâti, con-
sistant en un terrain portant une maison d'habitation et

planté d'arbres de rapport, d'une contenance totale de cin-
quante-deux ares cinquante centiares, situé à Kolo (cercle
.du Rio-Pongo) et borné au nord parla rivière de Kalongor,
à l'est par la concession de la Compagnie française de
l'Afrique occidentale, au sud par la concession Bocari Yone
et à l'ouest par la propriété Ali.

Il déclare que.ledit immeuble lui appartient pour être
par lui occupé depuis plusieurs années à titre de proprié-
taire et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou
char-ges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 37, déposée le 3 juin '1al0, le sieur
Sokona Laye dit Morlaye, profession d'Almamy, demeurant
et domicilié à Dubréka, a demandé l'immatriculation auLivre foncier du cercle de Dubréka d'un immeuble urbain,
bâti, consistant en un terrain portant une maison d'habita-
tion et dépendances, d'une contenance totale de deux mille
cinq cent quatre-vingt-cinq mètres carrés soixante-di-x,
situé à Dubréka (cercle dudit), parcelles 4 et 5 du lot 28 et
borné au nord par la concession Ch. Damé, au sud par la
concession Momo Bambé, à l'est par la rue allant de la
résidence au nouveau poste et à l'ouest par la rue allant de
la résidence au marché.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour être
occupé par lui depuis quarante ans à titre de propriétaire
et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou
charges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition n° 358, déposée le 3 juin 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier de la commune de Conakry d'un
immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
maison d'habitation et dépendances, d'une contenance
totale de quatre cents mètres carrés, situé à Conakry, par-
celle 12 du lot 27 et borné au nord par la parcelle 11 du
lot 27, au sud par la 7° avenue, à l'est par la parcelle 8 du
même lot et à l'ouest par la parcelle 16 du même lot.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat fran-
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit de M. Henri Galibert, concession-
naire provisoire en vertu d'un arrêté de concession provi-
soire daté du 25 juillet 1908, contenant promesse condi-
tionnelle d'aliénation définitive.

Suivant réquisition n° 359, déposée le 4 juin 1910, le
Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale francaise et.

pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier du cercle du Rio-Pongo d'un im-
meuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant une
factorerie et dépendances, d'une contenance totale de cinq
mille huit cent cinquante-sept mètres carrés cinquante-
trois, situé à Bakoro (cercle du Rio-Pongo) et borné au
nord et au nord-est par le village, au sud et au sud-est par
des terrains vagues et à l'ouest parla route des caravanes.

Il déclare que ledit immeuble appartient il l'Etat fran-
çais, en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé j



d aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que -ceux'ci-après détaillés, -savoir

:

Droit d'usage au profit de la Compagnie française de
l'Afrique occidentale, concessionnaire provisoire en vertu
d'un arrêté de concession provisoire en date du 27 août
1909, contenant promesse conditionnelle d'aliénation défi-
nitive.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition aux présentes immatriculations, ès mains du
Conservateur soussigné, dans le délai de trois mois, à
compter de l'affichage du présent avis, qui aura lieu inces-
samment en l'auditoire du Tribunal civil de Conakry.

Le Conservateur de la Propriété foncière,
ROSSAT.

SERVICE DES MINES

Demande de permis d'exploitation minière par dragages
sur la rivière " Miniada ".

L'Administration a l'honneur d'informer le public qu'il a
été déposé au Bureau du Gouvernement la demande de
permisd'exploitation minière par dragages suivante

:

Le 24 mai 11) ¡0, la Société Minière'et Coloniale de l'Ouest
Africain, Henry Mollet et C,i"

; siège social, 164, rue de
Courcelles, Paris, munie de l'autorisation personnelle pré-
vue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, qui lui a été
accordée par arrêté de M. le Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française, en date du 31 décembre 1905, et faisant
élection de domicile à Conakry chez la Compagnie Fran-
çaise de l'Afrique occidentale, sollicite, en transformation
partielle de son permis de recherches minières n° 111, un
permis d'exploitation par dragages numéroté et délimité
comme suit:

Dossier n° 11. — A 1,175 mètres de Miniada, dans une
direction faisant avec le Nord vrai un angle de Nord 21°
Est, nous traçons la normale AB au cours de la rivière, et
pour déterminer les points A et B, nous portons 400 mètres
à droite, 400 mètres à gauche de l'axe de la rivière.

Les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre,
sont situés à 4,235 mètres en amont des points A et B et
a 400 mètres à droite et il gauche de l'axe de la rivière.

La distance mesurée en suivant les sinuosités de la
rivière est d'environ 5,000 mètres. Largeur: 800 mètres.
Superficie

:
400 hectares.

Les oppositions seront reçues, pendant un délai de trois
mois, au Bureau du service des Mines, à partir du 6 juin
1910, date de l'affichage de la présente demande.

Conakry, le 6juin 1910.

[Je Directeur des Travaux publics,
E. AUBERT.

AVIS
Il sera procédé le dimanche 3 août 1910, par les soins

du Service des Douanes, à la vente aux enchères publiques
des objets ci-après désignés, provenant d'abandons faits
en Douane depuis plus d'un an.

Cette vente aura lieu au Magasin général des Douanes
et sera franche de tous droits :

1. — Une malle en fer, en. très mauvais état ;
2. — Un colis contenant cinq bandages

;
3. — Un baril farine avariée

;
4. Vingt-quatre demi-bouteilles, armagnac n° 89

;5. Deux caisses bimbeloterie et jouets d'enfants
(marque C. E. H., nos 1 et 2) ;

6. — Vingt-quatre seaux en tôle (marque Taylor)
;7. — Deux caisses verroterie (C. O. F. C. A.) n° 265 1/2);

8. — Un madrier S. A. S ;
'

— Un paquet amorces, un paquet contenant six
cartouches à balle modèle 1879

;
10. — Une caisse échantillons T. B. 1674 ;IL — Un ballot sacs vides G. T. 426 ;
12- — Un revolver, un paquet de cartouches ;
13. — Une caisse contenant, un jambon M. J. 54

•14. — Une caisse capsules V. V. B. n° 109;
15. Une malle contenant des effets divers d'habille-

ment ;

16. — Une malle contenant des effets blancs;
17. — Trois pliants

;

18. — Un fusil percussion centrale à chiens, calibre 16
(Kartier)

;

19. — Un fusil gras transformé, calibre 20, Amed
Chehim

;

20. — Un fusil gras transformé, calibre 20, Nassim
Saïd

;

21. — Un fusil gras transformé, calibre 20, Hessim
Abdalah

;

22. — Un fusil gras transformé, calibre 20, Hessim
Abdalah

;

23. — Ur) fusil gras transforme, calibre 20, Séhim
Féris

;

24. — Un fusil gras transformé, calibre 2", Mahmode
Souleyinane

;

25. — Cinquante-huit: douilles, calibre 20, huit car-
touches chargées, une boîte de capsules, cent
trente-neuf douilles, calibre 20

;
26. — Quarante barils de poudre de traite F. C. Colin

et (iC.

Co:iakry, le 13 juin 1910.

Le Chef dit Service des Dounnex.
J. IIOLLE.

-A-Vis
Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement

a l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 25
et 37 du décret du 6 juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du '1cr octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur général p. i. en date du 19 septembre 1904.

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants:
Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 francs.

— 2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions 4 francs.

— 3. — Registre de laissez-passer.... 3 francs.
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.



Etat du mouvement de la navigation au long cours dans le port de Conakry

pendant le mois de mai 1910.

NOMBRE DE TONNES
DATE DATE NOMS v J TONNAGE ^

et DÉBARQUÉES PROVENANCE DESTINATION
.'.RR.VEE DE IIEI',U\1' DES NAV.RËS

PAVILLON
OFFICIEL misessommationalacon- EMBARQUÉES

ou en entrepôt.
I. — —

'2 mai 3 mai. Bonny Vapeur anglais. 1.713T. 30 k. 107.711 FrcctowJl. Las Palmas.
3 — 3 — Albertville Vapeur belge. 2.997

/1
11.470

— Dakar.
» — 5 —

Amiral-Baudin Vapeur français. 2.459 G3.809 810 " Tabou.
5 •— 5 — Afrique Vapeur français. 2.888 12 229 50 Dakar. Tabou.
7 — 8 — Henry-Fraissinet...... Vapeur français. 1.668 16 113 116.875 Tabou. Dakar.
8 — il — (>audo Vapeur anglais. 2.393 433.099 952 Las l'aimas. Freetown.

10 — 10 — Muraji Vapeur anglais. 2.015
Il 17.866 Freetown. Liverpool.

11 —• il — Provence Vapeur français. 2:479 /1 8.005 Bahia. Ténériffe.
12 — 14 — Libéria Vapeur français. 1.217 362.868 250 Bathurst. Tabou.
13 — 13 — Tibet Vapeur français. 1.663 80 199 Tabou. Dakar.
13 — 13 — Martha-Wœrmann Vapeur allemand. 1.434 27.834 7'2.076 Freetown. Bolama.
13 — 13 — Banana Vapeur anglais. 1.801

Il
39.536 Freetown. Hambourg.

17 — 17 —
Bruxellesvillc Vapeur belge. 3.577 305

Il
Dakar. Freetown.

18 - 18 — Lucie-Wceriiiaiiii Vapeur allemand. 2.861 Il 6.638 Monrovia. Las Palmas.
19 - 20 — Amiral-Courbet Vapeur français. 2.471 6'2 /' 49.129 Tabou, Dakar.
20 — 20 — Madeira Vapeur anglais. 1.147 1.325

Il
Freetown. Las t'ahnas.

21 - 24 — Addah Vapeur anglais. 1.977 241.630 407 Las Palmas. Freetown.
23 — 23 — Eléonore-Wœrmann... Vapeur allemand. 2.381 984 // Ténériffe. Monrovia.
25 — 25 — Gergovia Vapeur français. 1.269 Il 47.020 Tabou. Rulisque.
25 — 28 — Friderun Vapeur allemand. 980 298.613 375 Las Palmas. Freetown.
27 — » — Sophia-Couppa Vapeur- grec. 1.25G 1.100.619

Il
Bathurst.

28 — 28 — l,éol)oldville Vapeur belge. 4.298 /1 7.734 Freetown. Dakar.
28 — 28 — Alexandra-Wœrmann Vapeur allemand. 2.381 '.' 2.396 Monrovia. Las Pahnas.
30 — 30 — Afrique Vapeur français. 2.888 12 135 56.015 Grand-Bassani. Dakar.
30 — 31 — Amiral-Baudin Vapeur français. 2.459 Il 78 CoLonou. Dakar.
31 — » — I)élion., Vapeur français. 1.089 18.084 rr Dakar.

2.552.757 k. 545.592 k.
i Stamboul » » 5.330 Il

Ilenner » » 129.471
Zaria » » 794
Amiral-Courbet » » 1.888 /'
'Amiral-Aube

M 1)
299 /

Diolibah » » 360 //
Europe « » 537 Il
Lothar-Bohleu

}) » 8.800 //
Colcmbia » » 375 Il

147.854k. 545.592 k

I Prineess-Margaret » » 1.700 9.08?
Madinet » » 1.600 660

w ,i. i v Moussou-Conté » » 35 "Marchandises de \ l L „ : 1 50„cabotage iml)or- ] pjd ....
» 130 -
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TOTAL GÉNÉRAL............................. 3.275.021 k.

Il
Vu :

Le Chef du service des Douanes,
J. HOLLE.

Conakry, le 7 juin 1910.

Le Chef de bureau,
VIGUIEH DU PnADAL.



ETAT - CIVIL DE LA VILLE DE CONAKRY

pour le mois de mai 1910.

NAISSANCES
Mabéty Camara, fille de Ansoumani Camara, patron de côtre, et

de dame Péky Damba, sans profession, née le lrr mai 1910.
Boubou N'Daw, fils de Serigne N'Daw, traitant, et de dame

Ramatoulaye N'Dour, sans profession, né le 1er mai 1910.
Sayon Silla, fils de Sayon Silla, boutiquier, et de dame Mayéni

Youla, sans profession, né le 5 mai 1910.
Sanssc Camara, fils de Kolimodou Camara, ouvrier aux Travaux

publics, et de dame Magbé Yatara, sans profession, né le 10 mai
1910.

Mâ Camara, fille de Mamilaye Camara, traitant, et de dame Fatou-
mata Camara, sans profession, née le 10 mai 1910.

Marian Granby, fille de John Granby, employé de commerce, et
de dame Janet Collins, commerçante, née le 16 mai 1910.

Esor, René-Marcel, fils de Esor, Frédéric-Joseph, sous-chef de
bureau de lrc classe des Secrétariats généraux, et de dame Gau-
mont, Augusta-Marie-Ambroisine, sans profession, né le 16 mai 1910.

Youssoufou Cissé, fils de Aly Cissé, garde de cercle, et de dame
Ma Yatara, sans profession, né le 18 mai 1910.

Israël, Michel-Joseph, fils de Joseph Israël et de dame Sophia
Zaiden, tous deux commerçants, né le 18 mai 1910.

Ma m a Camara, fille de Boundouka, Camara, cultivateur, et de
dame Aïssata Cissé, sans profession, née le 20 mai 1910.

Mangué L'amara, fils de Fodé Stelli Camara, plombier, et de dame
Mofîndé Souma, sans profession, né le 21 mai 1910.

Lapicrrc. Yvonne-Marie-Andrée,fille de Lapierre, Jean-Maurice,
administrateur colonial, de dame Martinie, Marie-Gabrielle, sans
profession, née le 22 mai 1910.

Ma moussa Bangoura, fils de Sédou Bangoura, manœuvre, et de
dame Mà Camara, sans profession, né le 26 mai 1910.

Joseph Boussangi, fils de François Boussangi, blanchisseur, et de
daine Mayéni Bangoura, sans profession, né le 25 mai 1910.

MARIAGES

Entre le sieur Meyer. Mathieu, employé au Chemin de fer' de
Conakry au Niger, et la dame Chauve, Marie, sans profession, le
7 mai 1910.

Entre le sieur Babara, Pierre, employé de commerce, et la dame
Makalé, sans profession, le 7 mai 1910.

DÉCÈS
Mafoula Youla, sans profession, âgée de 90 ans, née à Conakry,

lille de Ousmaïla Youla et de M à Boye, décédée le 1 mai 1910.
Mangaya Bangoura, âgé de 2 ans, né à Conakry, fils de Morlaye

Bangoura et de Mayéni Camara, décédé le 7 mai 1910.
Enfant sans vie, du sexe féminin, de Morfodé Youla, tailleur

d'habits, et de dame Mamé Bangoura, sans profession, le 9 mai 1910.
Mamadou Samoura, cultivateur, âgé de 25 ans, né à Tamisso

(cercle de Kindia), fils de Moussa Samoura et de Makoto Camara,
décédé le 9 mai 1910.

Massamba Wade, âgé de 2 jours, né il Conakry, fils de Mandaw
Wade et de Rose Singoul, décédé le 9 mai 1910.

Enfant jumeau, sans vie, du sexe masculin, de Samba Sall et de
Dieynaba Coulibali, tous deux sans profession, le 10 mai 1910

Enfant jumeau, sans vie, du sexe masculin, desdits Samba Sali et
de Dieynaba Coulibali, le 10 mai 1910.

Abdou, sans autres renseignements, décédé à l'hôpital indigène,
le 9 mai 1910.

Métahé, âgée de 60 ans, fille de Mé Jeay et de Diha, sans autres
renseignements, décédée à l'hôpital indigène, le 14 mai 1910.

Awa N'Diaye, âgée de un an, née à Tercé (cercle de Dubréka),
tille de Bangoumodou N'Diaye et de M'Balou Camara, décédée le
J;) mai 1910.

Enfant sans vie, du sexe féminin, de Demba Kolé, laptot, et de
dame Tâ Camara, sans profession, le 17 mai 1910.

Bokary Kamara, âgé de 44 ans, né à Friguyabé, fils de Morlaye et
de Màbinty Damba, décédé à l'hôpital indigène, le 17 mai 1910.

Ma Awa Keïta, àgée de 14 mois, née à Conakry, fille de Ouli
Keïta et de Bella Feba, décédée le 19 mai 1910.

Daouda Yatara, âgé de 12 jours, né à Conakry, fils de Momo
Yatara et de Mâ Camara, décédé le 20 mai 1910.

Ycndé Yatara, âgée de 16 mois, née à Touguikéring (Rio-Pongo),
lille de Abaye Yatara et de Tombo Camara, décédée le 21 mai 1910.

Transcription de l'acte de décès de Bocary Souma, âgé de 40 ans
environ, sans profession, né à Bonna (cercle de Kallacorée (Guinée
française), fils de Fassiné Souma et de Ma Drakara, décédé aux
lIes-du-Salut, le 17 octobre 1909.

Youssoufou Cissé, âgé de 4 jours, né à Conakry, fils de AlvCiss^
et de Mâ Y-,-ttara, décédé le 22 mai 1910.

Marie Camara, âgée de 2 ans, née à Both, fille de Diguigïlf"
Camara et de Foula Camara, décédée le 23 mai 1910.

Enfant sans vie, du sexe masculin, du sieur Garrigues, Valentin-
Adrien-Jules, négociant, et de dame Radigois, Marie-Pauline, sansprofession, le 24 mai 1910.

Abdoulaye Bary, âgé de 50 jours, né à Tombo (banlieue do
Conakry), fils de Ibrahima Bary et de Maïmouna Bary, décédé le
26 mai 1910.

Mohamed Taraoré, manoeuvre, âgé de 30 ans, né à Nioro (Soudan),
fils de Bouyagui Taraoré et de Fatoumata Taraoré, décédé le
26 mai 1910.

Soria Bangoura, sans profession, âgé de 31 ans, né à Onkil'on
(cercle de Dubréka), fils de Fodé Bangoura et de Sira Bangoura,
décédé le 28 mai 1910.

Enfant sans vie, du sexe féminin, de Fodé Camara, tonnelier, d
de dame Sayon Souma, sans profession, le 29 mai 1910.

Gabriel-Raphaël Macos, âgé de 11 mois, né à Conakry, fils de
Raphaël, Louis, et de Michelle Turpin, décédé le 30 mai HJ10.

Mariama Soum-t, âgée de un mois, née à Conakry, fille de Lassana
Souma et de Cani Damba, décédée le 30 mai 1910.

Mamidi Camara, âgée de 3 ans, née à Dubréka, fille de Bokari
Camara et de Guinindé Bangoura, décédée le 31 mai 1910.

Fortoul, Léon-Auguste, âgé de 28 :!ns, né à Lyon, fils de feu Paul
Julien et de dame Mariette-Pierrett J Bédouin, décédé à l'hôpital
Ballay, le 3 mai 1910.

Conakry, le Ii juin 1910.
L'A(7mtnis Ira teur-Ma i >-e,

VIENNE.

ANNONCES

I AVIS AUX BONNES MÉNAGÈRES

1 ^Le savon extra pur" LA VIERGE »/ /Mâ étant reconnu le meilleurne/^ /li\ vous laissez pas tromperî$ / hS\ ^ \ par les contrefacteurs ; Il
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La môme qualité est également livrée
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AUX HABITANTS DES COLONIES PAR L'USAGE DU

LAIT STÉRILISÉ
DESALPES BERNOISES

En vente dans les principales Maisons



gf9o REEUUTEUR"
Montre à ancre, garanti ans, grandeur 19 lignes, pour hommes et

jeunes gens, forme 1/2plate, boîtier avec charnières et cuvette intérieure.
REMONTOIR NICKEL UNI ou ACIER NOIR

(nickel gravé 0 fr. 60 en plus).
[Avec les aiguilles et le cadran lumineux au S ^ f fgfgpfr
radium pour voir l'heure dans l'obscurité 1 'SU? C3?

Port pour les COlonies, 2 iO y os te, en valeur déclarée.
Pour le même prix de ? fr. 20 nous pju- «t excédler plushu. s Mont/'el (Je 3 à 12);

le droit fixe de 2 f,- 3a donne droit au r-ckl; c;s IÎII kilojr.HSARDA Fabrique Principale il Besançon Douns-Fraueeï, livre
B

vAIbUJI annuellement, (iireclemcnt au ¡'U;"II', des milliers de
Montres, Chronomètres,Régulatours,B!joux. Pendules.fournitures,Réparations.
Franco sur Demande CATALOGUE GENERAL No 126.

En venta à l'.imprimerie du Gouvernement général,
à Gorée

BULLETIN DES DÉCISIONS
JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES

CO'.\C];-' 1SNAXT L'APPLICATION

DES
TEXTES ORGANIQUES DU RÉGIME DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

ET DU DOMAINE

EN ATRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

iCI' volume. — Année 1 9 0 8.

Prix
: A G oi-ee. 3 francs ; par la poste, rccommandé, 3 fr. 35.

ANNUAIRE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DE
L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

(Année 1909)

Un fort volume in-8" raisin de 902 pages, comprenant 10 plans et
8 caries en 4 couleurs et illustré de 33 reproductions photogra-
phiques. En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général.
Prix

:
6 francs, il Corée

; par la poste, recommandé, 6 fr. 70.

1^ VK IN" TE
à l'Imprimeri-o du Gouvernement

A CONAKRY

NOUVELLE CARTE DE LA GUINÉE
Conakry au 500,000e 2 fr. 50
Kouroussa au 500,000e 2 fr. 50
Conakry au 2,000,000e 1 fr. 50

S'adresser au Chef de l'Imprimerie.

,

ARRÊTÉ (3 mai 1909)

du LIEUTENANT- GOUVERNEUR
de la Guinée Française

réglementant les concessions de terrains
du DOMAINE DE L'ETAT

SUIVI DES
ARRÊTÉS approuvant le plan cadastral et d'alignement

des villes do Kindia, Boké, Kouroussa, Siguiri, Kankan,
Mamou et ceux modifiant la réglementation des conces-
sions à Conakry et réglementant le mode d'occupation
des terrains communaux de Conakry.

Prix : 2 francs.

TOME I. — Bulletin Officiel, années J 880-1890.
TOME II. — Bulletin Officiel, années 1897-1900.

1 volume des Tables, 1889 à 1900 inclus.
Les trois volumes.

:
25 francs.

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, /903, 1904 et 1907

Prix................ 3 francs l'an

TABLEAU
de laMARCHE DES TRAINS

à partir du 1er janvier 190'.).

TARIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX
(grande et petite vitesse).

Tarif spécial P. V. n.' 4:.

Les deux : UN FRANC.

Conakry. — Imprimerie du (;ollvcrnemC1\l.
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